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-L/’histoire de la jjolitique commerciale de la France depuis la 
fin dn siècle dernier se divise naturellement en deux grandes époques. 
Dans la première, c[ui s’étend de 1793 an milieu de ce siècle, les 
pouvoirs publics ont eu la préoccupation presque constante de restreindre 
les importations de produits étrangers. La seconde, qui commence vers 
1853 et qui s’est close en 1892 par le vote des nouveaux tarifs de 
douane, a vu pi-évaloir tout au contraire, dans les actes du gouverne- 
ment, des tendances libre-écliangistes. 

Avant d’aborder le récit des faits les plus marquants de cette 
péi’iode de trente à quarante ans, qui foi’me l’objet spécial de cette étude, 
il est nécessaire de résumer à très grands traits l’iiistoire du système 
protecteur depiiis 1793, de signaler les circonstances à la faveur des- 
quelles il s’était établi, les appuis qu’il avait trouvés dans les Chambres 
et dans l’opinion, de dégager enfin les caractères fondamentaux de 
l’institution renversée en 1860 et les causes profondes de sa chute. 

A la fin du XVIII® siècle l’opinion g’énérale était devenue cox\- 
traire à l’intervention de l’Etat en matière économique. Les théories 
du système mercantile avaient été ruinées par les jîliysiocrates. Sous 
l’influence de ces idées, qui étaient celles de tous les esprits cultivés, 
un traité fut conclu en 1786 avec l’Angleterre en vue de rétablir les 
échanges commerciaux enti*e les deiix nations. Les premiers actes de 
la Révolution française furent également favoi-ables à la liberté des 
transactions commerciales. Le décret des 30 et 31 octobre — 5 no- 
vembre 1790 supj>rima les barrières intérieures. Le décret du 
15 mars suivant substitua aux innombrables droits qui g’revaient autre- 
fois le commerce , un tarif général uniforme et relativement modéré. 

Mais bientôt la guerre européenne éclata. Fidèle aux traditions 
de l’ancien régime, la Convention eut la prétention de ruiner le com- 
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merce de P Aiigleterre, pour tarir la source des subventions que recevaient 
nos ennemis du continent et pour contraindre cette puissance elle-même 
à traiter. L'idée fut reprise par le Directoire, puis par Napoléon qui 
la poussa jusqu’à la conception gigantesque du blocus continental. De 
nombreuses prohibitions furent alors édictées. La plupart étaient dirigées 
contre l’Angleterre; mais 2^<^ur mieux l’atteindre et afin de jirévenir 
les substitutions frauduleuses, tous les grands ])roduits industriels furent 
])roliibés sans distinction d’origine. Kn outre l’Angleterre dominait les 
mers: ses croisières emjiêchaient nombre de marchandises de jiénétrer 
dans nos 2>orts; la guerre maritime était un obstacle d’autant jjlus 
insurmontable h leur introduction sur notre territoire que, dans l’état 
fort rudimentaire à cette époque des voies de communication, la 2>lu- 
part n’auraient su2:q)orter les frais d’un trans2)ort 2)ar terre. Les 
2>rod licteurs français se trouvaient ainsi jirotégés contre la concurrence 
étrangère soit }>ar des ju’obibitions soit par des difficultés d’ imjjortation 
équivalant à la |)robibition. 

A la cessation des hostilités, ils réclamèrent le maintien des jiro- 
bibitions édictées par la Dévolution et l’Empire en vue de nuire à nos 
enni'mis acharnés; ils demandèrent avec non moins d’énergie de nou- 
velles jn-obibitions, apjilicables aux mai-cbandises dont l’état de guerre 
avait jusqu’alors emjiôcbé l’introduction. Le C^® d’Artois .avait jiensé 
rendre la Destauration jiojml.aire en abaissant les droits sur les denrées 
coloniales et en jiermettant l’introduction du coton en laine moyennant 
un simple droit de balance. Le commerce jjrotesta contre cette mesure 
(pli déjna'ciait les stocks antérieurement constitiTés. En même temj)s, 
les maîtres de forges se jilaignirent de l’arriv(^e sur les marchés 
framaiis des fers .au bois de Suède et demandèrent un reliaussement 
des tarifs. Le gouvernement céda. Bientôt de nouvelles iiistances se 
produisirent. T'ontes les classes de jiroducteau's demandèrent succi'ssive- 
ment leur jiart de jirotection, alli'guant l’imjiossibilité de réduire les prix 
de revient à raison soit do circonstances ji.articulières à leur industrie, 
soit du i-encbérissement de leurs instruments de travail , de leurs 
mati(‘res premières et de leurs consomm.ations par l’effet des droits 
protecteurs diqà ét.ablis en faveur d’. autres ^producteurs. Le gouver- 
nement ne se hasarda jilus à jirojioser des abaissements de tarifs. 11 
hi'sitait parfois à demander d(^s rehaussements; .alors les intéressés 
s’adressaient directement aux Ch.ambres. Celles-ci inclinai(^nt à [penser 
((u’elles assureraient l’existence de la monarchie eu secondant les 
prétentions des grandes existences territoriales ou industrielles du 
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royaume; elles devaient d’autant plus facilement accueillir ce genre 
d’arguments qu’elles étaient l’émanation du suffrage censitaire. Dès 
1820, le système protecteur était entièrement constitué. 

Le gouvernement de Louis-Philippe eut d’ahord quelques velléités 
de réformes. Le C*® Duchâtel avait dit, en 1832, aux notables d’Llbœuf; 
„îsous avons fait une révolution pour détruire les privilèges et il faut 
vous familiariser avec l’idée de voir tôt ou tard l’abrogation de celui 
qui vous protège; c’est un canonicat dans lecj^uel vous ne pouvez pas 
demeurer éternellement." Mais il fallut céder devant l’opposition 
des rejDrésentants des manufacffariers. Le C*® Jaubert disait à la 
tribune, en 1836: „ Aucune société ne peut se absolument 

d’aristocratie: il en faut une à tous les gouvernements. Voulez-vous 

savoir quelle est celle du Gouvernement de juillet? C’est celle des 
grands industriels et des grands mamtfacturiers. Ce sont là les fon- 
dateurs de la dynastie nouvelle." Les ministres ne jiouvaient demeurer 
indifférents à l’ajJpui que cette classe active, intelligente et riche 
donnait à la dynastie. „I1 est im 2 )ossible , écrivait M. Guizot,^ que 
le gouvernement du roi ne porte pas aux intérêts et aux sentiments 

de cette classe et de la population qui se rattache à elle un soin très 

attentif, et ce n’est qu’ après de scrupuleuses enquêtes, des discussions 
approfondies et jjar des démonstrations évidentes de l’intérêt général du 
pays cj[u’il peut lui imposer des efforts dont elle reconnaisse la nécessité." 

Le protectionnisme des Chambres censitaires ne rencontrait aucun 
obstacle dans les vœux de l’opinion 1846, le grand 

apôtre du libre-échange en France, Frédéric Bastiat, entreprit vaine- 
ment d’organiser une agitation analogue à celle C[Xii, en Angleterre, 
sous la direction de Richard Cobden , avait amené l’abrogation des 
corn laws ; les pamphlets de ce polémiste merveilleux n’eurent guère 
d’écho en dehors du cercle restreint des économistes. L’état éco- 
nomic^ue et social de la France était bien différent de celui de 
l’ Angletei-re à cette époque. La propriété y était mieux répartie, 
l’impôt plus éc£uitable. Les classes ouvrières avaient moins de gain 
à espérer de la réforme. Elles pensaient même cjue leurs intérêts étaient 
identiques à ceux des manufacturiers. L’association pour la défense 
du travail national, opposée par les protectionnistes à l’association pour 
la liberté des échanges fondée par Bastiat, eut peu de peine à con- 



^ Mémoires . pour servir à l’histoire de mon temps, t. v. ch. XVTIl, 
p. 31 et 32. 

©tf^rifteu LI. — §anbeI§poUtif. III. 
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vaincre la classe ouvrière que la pi-otection lui assurait Je meilleurs 
salaires en même temps que des bénéfices plus élevés aux chefs 
d’industrie. 

Les assemblées de la seconde République, issues du suffrage uni- 
versel, ne furent pas moins protectionnistes que les Chambres émanées 
du suffrag'C restreint. Le Coiqjs législatif impérial était imbu des 
mêmes idées : il osa résister aux vues économiques du nouveau sou- 
verain. Le système protecteur fut maintenu en entiei’, jusqu’au jour 
où il fut brisé par un acte dix pouvoir absolu. 

En réalité, la législation douanière élaborée par la Restauration, 
et aggravée plutôt qu’atténuée par le gouvernement de juillet et la 
République de 1848, avait outré la protection des produits fabriqués 
jusqu’à frapper les produits étrangers similaires de droits prohibitifs 
et même de prohibition foianelle. Les matières brutes que travaille 
l’industrie française payaient des droits excessifs. Le blé, qui est 
la base princijiale de l’alimentation des personnes dans notre pays, 
était soumis au régime de l’échelle mobile. D’un autre côté, pour 
apaiser les protestations de nos armateurs contre des droits c|ui res- 
treignaient nos importations et privaient notre marine marchande de 
fret, des surtaxes de pi’ovenance ou de pavillon avaient été établies sur 
un très grand nombre de marchandises. 

I. 

Au moment du rétablissement de l’Empire la force même des choses 
poussait à l’abolition du système prohibitif. Deux grands évènements 
se sont alors jjroduits , jilus féconds en consécjuences que bien des 
révolutions politiques: la transformation radicale des moyens de pro- 

duction et de transport par l’utilisation de la force mécanique de la 
vapeur dans les usines et sur les chemins de fer ; la multiplication 
subite des métaux précieux par la découverte des grands gisements 
aurifères de la Californie et de l’Australie. 

Les applications de la vapeur à l’industrie ont changé du tout 
au tout les conditions de la production et l’organisation du commerce. 
Jusqu’au milieu de ce siècle, la cherté des transports par terre per- 
mettait et en même temps imposait l’obligation à chaque pays — <d 
dans le même pays à chaque province — de régler sa production 
sur les besoins de la consommation locale. Pour approvisionner le 
marclu' , on aurait vainement compté sur les produits des régions 
voisines: on ne pouvait davantage songer à écouler au loin le trop 
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plein de la jjroduction. „En 1817, dit J. -B. Say, tandisqne le blé 
était tolérablement abondant dans la Bretagne, on moui’ait de faim en 
Lorraine •, le transport des vivres de la première de ces provinces 
dans la seconde en quadruplait le prix.“ M. de Foville a constaté 
que, trente ans plus tard, un parcours de 650 kilomètres environ 
(de Marseille à Vesoul) suffisait encore à doubler le prix du blé^. Si 
Bon en excepte les provinces baignées |3ar la mer, auxquelles le bon 
marclié relatif des transports maritimes jjermettait de trouver au loin 
des marchés d’approvisionnement et des débouchés, chaque région était 
oblig’ée de tirer de son propre fonds les denrées nécessaires à son 
alimentation, les matières premières indispensables à son industi’ie, la 
plupart des objets fabriqués de consommation courante, obligée aussi 
de pro23ortionner ses jsroductions à ses besoins. La construction des 
chemins de fer a révolutionné l’industrie et le commerce. Le bon 
marché, la rapidité des transjjorts, qui en ont été la conséquence, ont 
détruit le monojjole des producteurs locaux; en même temj)s, 
compensation, leurs débouchés se sont élargis et reculés. L’agriculteur, 
l’industriel ne doit 2 )lus adaj^ter sa j)roduction aux besoins du mai-ché 
voisin, il ne peut j)lus régler ses ^Ji’ix de revient sur la demande j)ar- 
ticulière de ce marché. Le monde entier est ouvert à ses 2 >i’f^duits. 
En revanche les jjroduits du monde entier viennent concurrencer les 
siens. Il est temjis d’abandonner les cultures, les fabrications qui ont 
fait autrefois la richesse du pays, mais dont les j>rix de revient sont 
comj)arativement tioj) élevés, et de leur substituer celles que le climat, 
les aptitudes du sol, la 2 >roximité des lieiTx de |3roduction des matières 
premières, la faculté d’user d’une force motrice à bon marché, les 
Ijropriétés de certaines eaux, en tin mot, les circonstances extrêmement 
variables du milieii désignent à son expérience et à son sens des affaires 
comme ayant leur station naturelle dans sa région. Les s]>écialités 
indxTstrielles et agricoles se localisent. La division du travail s’étend 
des individus aux j^eu^des , chacun bornant son activité aux 
tions qu’il peut obtenir au jDrix de revient le j^Bis bas. La consé- 
quence naturelle de cette division internationale des occu 2 )ations est 
la multiplication des échanges. 

En même temj^s que la construction des chemins de fer, la décou- 
verte des gisements aurifères de Californie et d’Australie fournissait 
au commerce des moyens de circulation j>lus nombreux et jilus com- 



^ La transformation des moyens de transport et ses 
nomiques. Paris, Guillaumin, 1880. 
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modes: le fonds de roulement de l’industrie du monde fut rapidement 
doublé. Les caj)itaux disjDonibles trouvaient sans peine la matière 
métallique dans laquelle ils doivent s’incorporer pour concourir au travail 
de la pi’oduction. Le mouvement de l’appareil circulatoire se pi-écipita. 

Le système jjrobibitif était en contradiction avec le nouvel ordi-e 
de choses. Il ojjposait à la multiplication et à l’accéléi’ation des 
opérations industrielles et commerciales, au mouvement qui emportait la 
monde entier, des obstacles qui ne pouvaient être longtemps maintenus. 

Au moment de l’avènement du second empire, les puissances 
voisines de la France avaient déjà plus ou moins renoncé aux traditions 
proliibitionnistes qui avaient formé depuis plusieurs siècles le fonds 
commun de la politique commerciale des 3:Ctats Euroj^éens. Les pre- 
miers, les Anglais s’étaient jetés dans les voies nouvelles. Dès 1842 
8ir Robert Peel avait obtenu du Parlement britannique la suppression 
de tous les droits prohibitifs qui avaient survécu à la réforme de 1825, 
des réductions considérables sur les matières premières, l’abaissement 
des taxes douanières à un maximum de P2 p. ®/o sur les objets jjar- 
tiellement manufacturés, et, sur les objets comjjlétement manufacturés, à 
un maximum de 20 p. o. La même année, le régime de l’échelle 
mobile avait été amélioré; en 1846, il avait été finalement renversé 
sous l’effort impétueux de Ricbard Cobden et de l’auti-corn law league 
<‘t grâce à l’appui que leur avait donné, pendant la disette de 1846, 
l’âme généreuse de Sir Robert Peel. De leur coté, les États allemands 
s’étaient constitués en ass(>ciation douanière. Enfin la Belgique orientait 
sa politique commerciale vers le libi'e-échange et renversait l’une après 
l’autre les barrières dont elle s'était jusqu’alors entourée. 

L’empereur Xapoléon III était personnellement di.sposé à suivre 
la même voie. Il avait longtemps habité l’Angleterre: il y avait été 
témoin de l’agitation j)Our la libei'té des échanges et il ap^n'éciait les 
résiïltats obtenus par la ligue de Manchester. Pendant la période 
dictatoriale qui suivit le 2 décembre, la question de la suppression 
absolue des ])rohibitions jjar voie d’autorité fut, 2 >araît-il, mise à l’étude. 
Mais avant ({u’aucumî résolution eut été prise, la constitution de 1852 
entra en vigvieuv et le Cor])s législatif se réunit. 

Le gouvernement impérial ne se sentit pas assez sûr de la 
docilité de la nouvelle assemblée pour essayer de résoudre directement, 
par la voie législative, un problème duquel dépendaient des intérêts 
particuliers nombi’eux et puissants. Il crut nécessaire de l’aborder de 
biais, en usant des pouvoirs conférés au chef de l’Etat par les lois 
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du 17 décembre 1814 et du 5 juillet 1836. L’art. 34 de la première 
de ces lois a autorisé le gouvernement à diminuer^ en cas d’urgence 



effet doivent être soumis à l’homologation du Parlement avant la 



prochaine session. Aux termes de l’art. 5 de la loi du 5 juillet 1836^ 
le gouvernement peut également par voie de sini23le décret^ accorder 



chise moyennant l’obligation de les réexporter ou de les rétablir en 



de 6 mois; les décrets de l’espèce n’ont pas besoin d’être soumis aux 
Ohambres 

De 1853 à 1855^ de très nombreux décrets réduisirent les droits 
sur la houille, les fontes, les fers, les aciers, les laines, les graines 
oléagineuses, les bois de teinture, les résineux exotiques, etc. L’ad- 
mission temporaire en franchise fut accordée à divers produits, notam- 
ment aux matières j)i’G™iéi*es nécessaires aux constructions navales. En 
même temps un droit de 10 p. ^/o était substitué k la prohibition 
qui, depuis le tarif de 1791, frappait les bâtiments de mer étrangers. 
Le gouvernement réduisit également, en vue de remédier à la cherté 
des subsistances, les droits sur les bestiaux, les viandes, les vins, les 
spiritueux. L’échelle mobile des céréales fut suspendue par un décret 
du 18 août 1853 jusqu’au 31 décembre de la même année, et cette 
suspension devait être prorogée d’année en année jusqu’en 1859. 

Après l’exposition universelle de 1855, le gouvernement, frappé 
de la supériorité que l’industrie française avait manifestée dans ce 
concours international , crut le moment venu de demander au Corps 
législatif la réforme de notre législation douanière. Il soumit d’abord 
à cette assemblée, au commencement de l’année 1856, une partie des 
décrets qu’il avait pris en vertu de l’art. 34 de la loi de 1814. Le 
projet de loi fut adopté malgré une vive opposition: la majorité s’inclina 
devant le fait accompli. Le 9 juin 1856, le gouvernement, enhardi, 

1 La loi du 15 juin 1861 a déclaré depuis cette disposition inapplicable 
aux céréales. Le gouvernement jouit actuellement du même pouvoir en 
vertu d’une disposition de la loi du 29 mars 1887. 

2 La loi du 11 janvier 1892 retire cette faculté au gouvernement, du 
moins en règle générale. 



et à titre provisoire, les droits sur les matières premières nécessaires 
à l’industrie et sur les objets d’alimentation^; les décrets pris à cet 



fin de la session, s’il est assemblé, et, dans le cas contraire, à la plus 



aux matières étrangères destinées à être ouvrées en France ou à y recevoir 
un comi^lément de main d’œuvre, le bénéfice de l’admission en fran- 



entrepôt sous forme de produits fabriqués, dans un délai maximum 
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déposa un nouveau projet de loi dont la portée était beaucoup ^îIus grande 
Ce projet compo rtait V abolition des prohibitions et leur remplacemen t 
|}ar des droits pr otecteurs élevés. émotion fut indescriptible. Pour 
l a calmer, un projet rectificatif fut déposé dès le 23 jnin. Les dro its 
])roposés étai ent encore plus élevés; ils représentaient 30, 40, 50 p. *^ /o 
et plus, de la valeur des Le Coi-jss législatif se séjjara sans 

même discuter le jn-ojet. Le gouvernement le retira , en déclarant 
(fu' il ne ie i*eproduirait pas avant 1861. Il revint alors au sys tème 
des décrets suivis de lois d’homologa tion. 

Mais les industriels intéressés au maintien des jirohibitions mirent 
tout en œuvre jjour entraver les jjrojets du gouvernement, et à ^^Lisieurs 
rejorises ils réussirent à le faire revenir sur les mesures qu’il avait 
décrétées. L’op 2 >osition ne fut |)as moindre du c oté des agriculteur s. 
De 185 3 à 1857, la cherté du blé n’avait que trop légitimé, la 

s uspension de l ’échelle^-PanMle ILuleiLJiit plus de même en 18.58 : 

le jn-ix de l’iiectolitre tomba à 16 fr. 75 cent. Néanmoins, le gou- 
vernement prorogea de nouveau la sus 2 )ension du régime. En février 
1859, il soumit au Conseil d’Etat un jirojet de loi tendant à le suj)- 
2 )rimer. De nombreuses 2 >*-ditions favorables au maintien de cette 
législation fm-ent adressées au Sénat, qui crut devoir les renvoyer à 
l’examen des ministres. Le mécontentement des pro2>riétaires causa des 
ajjijréliensions au Gouvernement lui-même. On était d’ailleurs à la 
veille de la camj>agne d’Italie. Un décret du 12 mai 1859 remit en 
vigueur la loi de 1832. 

- Ainsi , en matière industrielle comme en matière agricole , le 
Gouvernement recula devant l’o 2 )jjosition que soulevaient ses i^rojets 
dans l’opinion et aii sein même du Corps législatif. 

" „Quelques jjersonnes en dehors du Gouvernement, dit Michel 
Chevalier,^ alors que c’était le cas de recourir à un jiouvoir 

attribué à l’empereur 2 >ar la constitution et qui consiste à faire des 
traités de commerce sans le concours du Corps législatif et du Sénat 
Un traité de commerce ainsi négocié offrait donc le moyen d’accomjîlir 
la réforme douanière telle qu’on la jugeait convenable. “ Les jjersonnes 
auxquelles fait allusion Michel Chevalier et Michel Chevalier lui-même 



* Panthéon des illustrations françaises au XIXo siècle, 
t. XVI. Notice sur Kichard Cobden. Paris, Pilon, 186-5 et années suivantes. 

^ D’après la constitution de 1875 au contraire, les traités de commerce 
ne deviennent définitifs qu’après avoir été votés par les deu.x Chambres. 
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jugèrent^ avec beaucoup de raison, que c’était avec l’Angleterre qu’on 
devait essayer de traiter: „le changement une fois admis vis-à-vis 

de l’industrie anglaise qui inspirait un si grand effroi, réel ou affecté, 
tout le monde trouverait naturel qu’on le généralisât, successivement 
ou d’un seul coup.“ ^ Michel Chevalier n’essaya pas de faire partager 
ses idées aux ministres français. Il avait plus 
fermeté et la décision de Fempereur; mais il 
d’aborder la question avec lui. Il eut alo 

f Lw, 

les hommes d’Etat anglais à prendre eux-n§| 
négociation. 

L’entreprise était difficile. «Les apôtres^ dé^^a liberté cojpfi^^r- 
ciale en Angleterre et le gouvernement angla1^;|?kli:p^ême, qùrj^'^ait 
complètement rallié à la doctrine nouvelle, accep^^4^i|>"^^aj l^f^énsée 
d’un traité de commei’ce , c’est-à-dire d’un acte negcÇ&T^ avec une 
seule puissance sans la participation des autres? Le principe absolu 
de la liberté des échanges, tel qxi’on l’avait proclamé après la victoire, 
et tel que l’entendait la grande majorité de la Chambre des communes, 
juge de la question en dernier ressort, semblait exclure de pareils 
engagements, par cela même qu’il ne comportait qu’un tarif général, 
unique, également applicable à toixs les peuples, sans distinction, ni 
jxréférence. Richard Cobden s’ était montré peu symjxathique et même 
o23iJOsé aux traités de commerce. — L’expérience même avait démontré 
qu’il n’y avait rien de grand à en attendre. On les avait si vainement 
essayés avant la réforme de 1846 qu’il paraissait que, même en 
laissant les principes à l’écart, il était superflu d’en faire l’objet 
d’une tentative nouvelle. 

„ Cependant l’idée d’un traité de commerce fut reprise par 
voie é pistolaire entre Richard Cobden et un de ses amis de P aris 
(Mich el Chevalier), qui était convaincu que, à moins d’un traité de 
commerce avec l’ Angleteri’e , l a France était à jamais condamnée à 
rester" en chaînée au char du parti prohibitionniste Ces ouvertures 

furent accueillies. „Nous avons autant à faire que nous pouvons 

produire, “ écrivait, quelques mois plus tard Richard Cobden à son 
ami. „I1 n’y n pour uoxis aucune nécessité d’ouvrir de nouveaux 
mai'chés, en France oxi ailleurs .... Mais pour des raisons entièrement 



^ Panthéon, loc. cit. 

2 Ibid. 

2 Le 14 septembre 1859. V. Panthéon, loc. cit. 
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différentes, je serais heureux de voir abolir les obstacles que votre 
sotte législation met aux rapports des deux pays. Je ne vois qu’une 
telle politique qui puisse apporter une amélioration durable dans les 
ra 2 iports jîolitiques de la France et de 1 ’ Angleterre “ ^ .... 

D’ailleurs, „Ricliard Cobden avait l’es^îrit trop ouvert pour être 
long'tem 2 )S à com^Ji’endre qu’un traité de commerce entre la France et 
FAng'leterre cesserait de soulever des objections au 2 >oint de vue des 
princii)es, du moment que toutes les sti|)ulations consenties jjar l’Angleterre 
seraient, non à l’avantage exclusif de la France, mais applicables et 
ajqjliquées à toutes les nations. Et 2 >uis, il était d’un si grand intérêt 
jjour la liberté du commerce que la France l’ado 2 )tat, dût-elle n’en 
faire au commencement qu’un usage restreint . . 

Dans rautomne des 1859, des ^Jouiqiarlers officieux eurent lieu en 
Angleterre, oii Michel Chevalier s’était rendu j)our jorésider le congrès 
international des jjoids et mesures, réuni à Bradford. Cobden le mit 
en ra 2 )l>ort avec le Chancelier de l’Echiquier, M. Gladstone, r^ui lui 
indiqua „les bases larges sur lesquelles jîourrait s’édifier rarx’angement 
projeté. “ L’Angleterre su 2 >i)rimerait tout ce c^ui subsistait chez elle 
de droits de douane atteignant les jJi’oduits manufacturés de la 
France et réduirait dans une forte jxrojjortion les droits sur les vins 
et eaux-de-vie. Ce qu’elle demanderait à la France se bornerait à 
l’abolition des prohibitions absolues, sauf à les remjxlacer jxai’ 
des droits qui jxonrraient s’élever jusqu’à 30 p. ®/o®. Quelques jours 
plus tard, Ea])oléon 111 recevait de Michel Chevalier et de Richard 
Cobden l’infoi-mation qu’il ne tenait qu’à lui de négocier un traité 
de commerce avec l’Angleterre. 

Une négociation officielle fut ouverte au bout de jxeu de jours : 
elle fut conduite avec le plus grand mystère. Le 5 janvier 1860, 

Xa|)oléon TU annonça ses intentions dans une lettre- programme 
adressée au ministre, d’Lltat, M. Fould. Cette déclaration éclata comme 
un COU]) de foudre. Après les incidents de l’année qui venait de finir, 
on comptait qu’aucune modification du régime douanier ne serait 
tentée avant 1861. L’émotion fut générale. Néanmoins le traité fut 
signé le 23 janvier. ^ ! ■ 

Les concessions de l’Angleterre étaient les suivantes: 



* Panthéon, loc. cit. 



2 Ibid. 

3 Ibid. 
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42 espèces de marchandises sur lesquelles des droits de douane 
avaient continué d’être pei’çns même après la réforme de 1846 seraient 
dorénavant exemptes; il n’y aurait plus de taxés que le cacao, le 
café, la chicorée, les raisins de Corinthe, figues, piameaux, prunes 
et raisins secs, le tabac, le thé, le sucre, le vin, la bière, les spiritueux 
et les articles dans la fabrication desquels entre l’alcool, les cartes à 
jouer, les matières d’or et d’argent. ^ 

Les droits sur les vins, qui se montaient depuis le 15 mai 1840 
à 5 sh. 9®, 10 d. par gallon, soit environ 159 francs par hectolitre, 
seraient réduits aux chiffres ci-après: Jusqu’au 1®’’ janvier 1 861, 3 shil- 
lings par gallon, soit par hectolitre, 82 fr. 60 cent, environ; à partir 
de cette date, 1 shilling au plus par gallon, sur les vins contenant 
moins de 15 degrés d’esprit, type d’Angleterre ( p r o o f - s j) i*r i t) , 
vérifiés par l’hydromètre Sykes (8.50 deg'rés centésimaux), soit par 
hectolitre, 27 fr. 53 cent. ; 1 sh. 6 d. au plus, par gallon, pour ceux 
contenant de 1.5 à 26 degrés (14.82 degrés centésimaux), soit, par 
hectolitre, 40 fr. 75 cent.; 2 shillings jjar gallon, sur ceux contenant 
de 26 à 40 degrés (22.80 degrés centésimaux) et sur les vins en 
bouteilles, soit par hectolitre, 55 fr. 06 cent. La teneur alcoolique 
au dessous de laquelle s’appliquait le droit de 1 shilling, fut fixée 
en réalité , à partir du 1®’’ janvier 1861 , à 18 degrés (10.26 degrés 

centésimaux) et à partir du 4 avril 1862 à 26 degrés (14.82 degrés 

centésimaux). Les vins français ne titrant pas davantage, en règle 
générale, le droit tombait de 159 francs à 27 fr. 53 cent, par hecto- 
litre. La suppression du tarif spécial aux vins en bouteilles, à dater 
dii 9 mai 1866, assura le même traitement à ces derniers. 

Le droit sur les eaux-de-vie (brandy) était, depiiis le 18 mars 
1846, de 15 sh. jaar gallon de p r o o f - s ] > i r i t , soit par hectolitre 

d’alcool pur, 724 fr. 56 cent. Il fut réduit à 10 sh. 5 d., (502 fr. 

35 cent.). Ces droit étaient supérieurs à ceux perçus sur les spiritueux 
britanniques par l’Administration du revenu intérieur, de 5 pence par 
gallon de p r o o f - s p i r i t , ou de 19 fr. 32 cent, par hectolitre 
d’alcool pur. Cette surtaxe avait jiour objet de comjjenser les frais 
occasionnés aux producteurs britanniques par le système de l’accise. 

De son coté, le gouvernement français s’engag'eait h lever toutes 
les prohibitions et à le ur sub stituer des droits qui ne deA^aient, en 
aucun cas, dépasser.-'St) [3. o^e la valeur, décimes compris , jusqu’au 
l®"" octobre 1864 et^i partir de cette dat^^^^^ droits ad 

valorem devaient être com^ertis en droit spécTBxTüêspar une convention 
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eonr^émentaire qui iiitervieiiclrait avant le iiiillet 1.8£)0. Des droits 



intériem'S sur les sucres i*affinés et les produits chimiques dérivés du 



et le coke était fixé à 0 fr. 15 cent, les 100 kg, plus les deux 
décimes ; les droits sur le fer étaient réduits à 7 francs 100 kg 

jusqu’au 1®"^ octobre 1864 et à 6 francs à compter de cette date. 

En résumé, la France obtenait l’admission en franchise de tous 



gleterre ou de ceux qui auraient pu faire concurrence aux produits 
lit l’imposition alimente le budget anglais. Elle concédait la levée 



; prohibitions, se réservant la faculté de les remjilacer par des droits 
Bauxquels elle pouvait donner un caractère protecteur très caractérisé, 
«puisqu’ils pouvaient représenter 25 p. ®/o ad valorem. 

L a convention du 23 janvier 1860 posait seulement les princip e s 
d’après les quels devait être établi le tarif conventionnel. Il rest ait 
à en faire l’application*. Une gi’an de enquête fut alors ouverte. Elle 
s e poursuivit penda nt six mois. Tous le s^intéressés y furent annel^ ^. 
O n a dit du traité de 1860 qu’il fut négocié comme u n complo t ; 
l’élaborat ion du tarif, sur les bases posées par la convention du 23 
janvier, eut lieu, du moins, au grand jour . Les conventions complé- 
mentaires par lesquelles furent fixés les droits spécifiques, jiortent les 
dates des 12 octobre et 16 novembre 1860. L’enquête permit d’être 
bien jilus large qu’on n’avait espéi-é pouvoir l’être: les di’oits spéci- 
fiques furent fixés, dans beaucoup de cas, à des taux cj[ui représen- 
taient moins de 25®/o ad valorem ^ ijour un assez grand nombre de 
matières premières, on avait même admis l’exemjition. 

Comme Michel Chevalier l’avait pressenti, le changement une 
fois admis vis-à-vis de l’Angleterre, tout le monde en France ti-ouva 
naturel qu’on le généralisât. Cobden et lui ne s’étaient pas trompés 
davantage lorsqu’ils pensaient que l’initiative de la France serait 
féconde pour la propagation de la liberté des échanges. De 1861 à 
1 867 , des traités furent signés entre la France et la plupart de s 
E tats de l’Europe: avec la Belgique, le 1®^' mars 1861, avec le Zo ll- 

vei’ein, le 2 août 1862, avec l’Italie, le 17 janvier 1863, avec la Suisse, 
leTItr juin n^64,~' avec la Suède et la Norvège, le 14 février 1 865, 
avec l es Villes hanseatiques, le 4 mars 1865, avec l’Espagne. le 18 ju in 
1865, avec les Pays-Bas, le 7 juillet 1865, avec l’Autriche, le 11 



sel devaient s’ajouter au droit de douane. Le droit sur la houille 




produits, à l’exception de ceux dont les similaires étaient taxés en 



^ L’enquête forme 7 grands volumes in-folio. 
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décembre 1866, avec le Portugal le 15 juillet 1867 Tous ces traités, 
comme les conventions franco-anglaises de 1860, contenaient la claus e 
de Ta nation la plus favorisée. Un tarif conventionnel applicable, 
sans distinction ni préférence, aux produits de toutes les nations qui 
avaient traité avec la France, se trouva constitué de la sorte à côté 
du tarif général applicable aux produits des autres nations. 

Le tarif général lui- même était, en même temps, modifié dans 
un sens favorable à la liberté des échanges. 

Le Corps législatif se laissait entrainer dans le mouvement général. 
Une loi du 5 mai 1860 supprima les droits d’entrée sur un certain 
nombre de matières premières. Les laines en masse, la potasse du 
crû des pays d’Europe, importées par terre et par mer sous pavillon 
français, ou importées des pays hors d’Europe navires français, 

furent désormais admises en exemiition de droits. Le même traitement 
fut accordé au coton en laine, aux nitrates de jiotasse et de soude, 
aux écorces de sumac et de fustel et à divers autres jn’oduits tinctoriaux, 
imjportés des jiays hors d’Eurojie jiar navires français. L’immunité 
fut encore accordée aux im^iortations sous jiavillon national de l’indigo 
jjrovenant de l’Inde et des autres lieux de jDroduction, ainsi que des 
gommes de l’Inde et du Sénégal. Quelques surtaxes de pavillon ou 
d’entre 2 )ôt furent sxipprimées, les autres rédiiites. 

Le 23 mai suivant, une autre loi réduisait le tarif des sucres, 
des cafés, du cacao et du thé. 

Treize mois tard, la loi du 15 jui n 1861 supprimait 

définitivement l e régime de l’<^lielle mobile. L’exportation de s 
céréales était déclarée libre. Le droit à l’entrée était de 0 fr. 
6^ cent, les 100 kg pour les importations par terre et par navir es 
finançais et de 1 fr. 20 ceiit. pour les importations navires étran- 

gers. Cette surtaxe de pavillon fut abolie par un décret du 13 no - 
ve mbre 186^ 

En même temps^ le chef de l’Etat^ interprétant dans nn sens 



^ Les tarifs annexés à ces conventions furent mis en vigueur par de 
simples décrets. On a reproché au gouvernement de Napoléon III d’avoir, 
en procédant de la sorte, forcé le sens du sénatus-consulte qui autorisait le 
souverain à conclure des traités de commerce sans le concours du Corps 
législatif. On a contesté que de ce droit put découler celui de fixer par 
simple décret des tarifs de douane. La conséquence serait inadmissible, en 
effet, dans un régime parlementaire: elle était dans la logique de la con- 
stitution impéi’iale qui organisait, en fait, le pouvoir absolu. 
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très large les dispositions de Part. 34 de la loi du 17 décembre 1814, 
réduisait ou supprimait, par voie de simples décrets, un grand nombre 
de droits de douane. Ce sont d’abord des mesures spéciales, 
intéressant un o'u deux articles : les houilles, le capillaire, les céréales^ 
le sulfate de soude, les légumes secs et leurs farines (I>. D. des 18 
juillet, 11 et 23 août, 24 septembre, 14 novembre, 5 décembre 1860). 
Kn 1861, on procède par grandes masses. Deux décrets, le premier 
du 5 janvier, le second du 29 mai, modifient la tarification d’un très 
grand nombre d’articles, accordent l’exemption, parfois absolue, le 

plus souvent moj^ennant certaines conditions destinées à favoriser la 
marine marchande, à 70 espèces de marchandises rentrant dans la 
catégorie des matières nécessaires à l’industrie, notamment aux peaux, ^ 
crins, graines et fruits oléagineux, chanvre, lin, jute, minerais, 

métaux bruts autres que le fer , etc. . . . Un certain nombre de 

décrets furent encore pris en 1861 et 1862, pour compléter l’œuvre 

des deux grands décrets du 5 janvier et du 29 mai. Ils touchaient 
à des points spéciaux. L’un d’eux mérite une mention particulière, 
c’est celui du 24 décembre 1862 accordant la franchise aux soies 

écrues et h la bourre de soie, écrue et teinte. 

Le gouvernement continuait ainsi de recourir à la tactique qu’il 
avait employée de 1853 à 1860. Il accomplissait d’autorité les réformes 
{[ui lui paraissaient désirables, puis mettait le Corps législatif en 
présence des faits accomplis. Pour assiTrer le succès de cette manœuvre, 
il n’hésitait même pas à laisser écouler plusieurs années avant de 
demander à cette assemblée l’homologation prescrite par la loi de 
1814. C’est ainsi que les décrets pris eu 1853 et 1854 au sujet des 
bestiaux, des vins, des alcools et des huiles ne furent régularisés que 
neuf et dix ans plus tard, par la loi du 16 mai 1863. Le gouvernement 
ne se conformait certainement pas à l’esprit de la loi de 1814, il en 
transgressait jusqu’il la lettre. Les apparences même n’étaient pas 
toujours sauvegardées; plusieurs décrets omettent de viser la loi de 
1814; tels ceux du 8 sejjternbre 1860 sur le stockfish, du 12 janvier 
1861 sur le cuivre doré ou argenté, filé sur fil ou sur soie. 

La loi du 16 mai 1863, qui vient d’être mentionnée, homologua 
82 décrets pris de 1858 si 1862. Les exemptions et modérations de 
droits accoi’dées par le gouvernement depuis dix ans étaient ainsi 
confirmées et définitivement incorporées dans le tarif général. Lfi loi 
introduisait, en outre, quelques tarificsitions ou exemptions nouvelles 
à l’entrée. Les prohibitions de sortie étaient supprimées, à l’exception 
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de celles concernant les contrefaçons en librairie et les munitions de 
g'uerre : le tarif de sortie ne comprenait plus qiie trois articles. Les 
suppressions de primes à l’ex^jortation jDrononcées par des décrets 
antérieurs, étaient régularisées. La loi contenait, enfin, des disposi- 
tions destinées à faciliter le transit et supprimait le di’oit de recberclie 
et de saisie à l’intérieur. 

Citons encore la loi du 4 jnin 1864 qui déclara exempts tous 
les cotons importés directement des pays de production, par terre ou 
par mer sous jDavillon français, celles du 7 mai 1864 sur le régime 
des sucres, du 19 mai 1866 sur la marine marcliande, du 1®‘‘ mai 
1867 sur le régime de l’Inde, du l®’’ mai 1867 sur les pêches, du 17 
Juillet 1867 sur le régime de l’Algérie, du 11 juillet 1868 sur le 
régime de la Guyane française et de la cote occidentale d’Afrique. 

La loi du 19 mai 1866 sur la marine marchande mérite un 
examen spécial. 

Au moment de la conclusion du traité de 1860, la marine 
marchande jouissait en France de nombreux privilèges. Le pavillon 
national avait le monopole absolu du cabotage, c’est-à-dire de la 
navigation de port français à port français, y compris les muta- 
tions d’entrejîôt par mer; la navigation avec les colonies françaises 
lui était réservée pour la presqiie totalité. Les importations étrangères 
sous pavillon du pays de provenance avaient, il est vrai, obtenu 
depuis 1826 le même traitement que les importations par navires 
français. Mais les importations sous pavillon tiers étaient surtaxées 
et donnaient lieu à la perception de droits de tonnage. Des sur- 
taxes d’entreiiot tendaient à empêcher nos rivaux maritimes de faire 
j)rofiter de la liberté de Fintercourse direct les importations, en 
provenance de leurs entrejiêts , des jiroduits extra - européens. Les 
importations par terre étaient également frappées de surtaxes. Fnfin, 
pour encourager les voyages lointains, on avait admis pour les denrées 
exotiques importées sous pavillon français un système de taxation 
décroissant en raison de l’éloignement du lieu de chargement et une 
détaxe du 5® des droits jiour les produits naturels, autres que le sucre, 
importés en droiture sous pavillon français des pays situés au delà 
des îles et passages de la Sonde. 

En revanche, les navires de construction étrangère étaient, depuis 
1791, prohibés à l’importation. Cette interdiction, établie dans l’intérêt 
de l’industrie des constructions navales, avait de tout temps soulevé 
les protestations de l’armement. 
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Elle tombait en vertu de la convention du 23 janvier 1860, et 
devait être remplacée, comme celles qui frappaient d’autres marchandises, 
par des droits protecteurs de 25 au maximum. 

Dans l’enquête qui précéda la fixation du tarif conventionnel, les 
constructeurs demandèrent des taxes assez élevées ijour que l’achat 
de navires à l’éti’anger ne j)ût avoir lieu que dans des circonstances 
exceptionnelles. A l’ap|jui de leurs prétentions, ils faisaient valoir 
deux arg’uments. Le premier était tiré des charges que leur imposait 
le système de l’inscription maritime. Leur industrie n’était pas libre 
comme en Angleterre, disaient-ils: l’obligation à laquelle ils étaient 
soumis d’ennïloyer exclusivement des ouvriers inscrits sur les matricules 
des classes était une gêne et une cause de cherté. Les intérêts des 
j)opulations côtières leur inspiraient d’ailleurs troj^ de sollicitude 
230U1’ qu’ils demandassent à être délivrés des entraves qui emjjêchaient 
le dévelopjiement de leur industrie. Ils affirmaient, en outre, et c’était 
leur second argument — que les navires étrangers, construits dans des 
conditions de bon marché extrême, au détriment de la qualité, 

faisaient une concurrence désastreuse aux navires français, meilleurs, 
mais jjIus chers. 

On réj>ondait aux doléances des constructeurs que l’administration 
de la marine ne s’était jamais 02 > 2 ) 0 sée à l’em^fioi d’ouvriers non 
inscrits, toutes les fois que la nécessité en avait été reconnue. On 
ajoutait que les constructions étrangères, dont le bon marché paraissait 
si redoutable, n’avaient pas la durée des bonnes constructions françaises, 
et que les bous produits se jîrotégent d’eux -mêmes jjar le juste 
renom dont ils jouissent au 2 >rès du commerce avisé. Enfin , le 
gouvernement retenait l’aveu des constructeurs qui confessaient que 
nos chantiers, loin d’avoir jn'ogressé à l’abri d’une jjrohibition qui 
durait dejîuis 70 ans, étaient dans un état d’infériorité accablante. 
Il y voyait une jireuve nouvelle de l’efficacité de la concuri'ence et 
de la nécessité jjressante d’en faire sentir l’aiguillon à nos industriels. 

La conv'ention du 12 octobre 1860 fixa les droits à 25 fr. jjar 
tonneau sur les navires en bois, et à 70 fr. j)ar tonneau sur les 
navires en fer. Ces taxes représentaient 5 à 6 j). ® b de la valeur des 
ju'emiers et 8 à 10 j). de la valeur des seconds. 

La révolution économique de 1860, si elle souleva les jilaintes 
des constructeurs menacés dans leur monojîole, fut d’abord accueillie 
très favorablement par les armateurs. Elle leur assurait la jiossibilité 
d’acquérir à meilleur coin 2 )te l’instrument essentiel de leur indiistrie, 
le navire. D’auti'e part, l’armement avait toujours jirotesté contre 
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un régime qui restreignait le fret de i-etour en limitant les impor- 
tations et qui compromettait même le fret de sortie en provoquant 
des tarifs de représailles. L’abaissement général des tarifs, dont 
l’initiative prise par la France p^araissait devoir donner le signal, 
promettait de multiplier les éuKangtèfej ^^l4'^^^bq’nir à leurs opérations 



leur? ÿr*p yivilèges, établis en 



une matière plus abondant^vr^A’ lenés eapiMiiXv^ un loyer plus ré- 
munérateur. 

Peut-être n’ avaient-ils | ^s ^lrevii_x|-»e- ’ 
vue de compenser les effetsy ^olie^^ du régimty l^ bliibitif, ne devaient 
pas survivre à ce régime. ravisèrent, ne la convention du 

16 novembre eut supprimé le^^^tlaxe» jutes et cotons de 

l’Inde et sur les laines d’Australî'ef^^r^-difns les entrepôts d’Angle- 
terre ou importés directement des pays d’origine par navires anglais, 
et que le traité du 1®^' mai 1861 avec la Belgique eut rédiiit la sur- 
taxe sur les cafés provenant des entrejîôts belges et substitué à l’inter- 
diction d’imi>orter les sucres par voie de terre un supplément de droit 
de 2 fr. Les représentants de l’armement firent alors cause commune 
avec ceux des chantiers de construction. L’opposition des jjorts 
de mer se manifesta, enfin, avec la dernière énergie, après la publi- 
cation des décrets du 16 janvier et du 24 juin 1861. Le gouverne- 
ment, en vue de détourner au profit de la France le marché des prin- 
cipales productions des contrées lointaines, particulièrement du sucre 
brut, qui s’était fixé en Angleterre grâce à la franchise dont elles y 
jouissaient, supprimait les surtaxes d’origine sur les sucres bruts 
exotiques, réduisait à 2 et 3 fr. par 100 kg les surtaxes de pavillon, 
et admettait au bénéfice du drawback les sucres importés par navires 
étrangers. A ce moment même, une baisse considérable survint dans 
le prix du sucre. Une production surabondante en était la cause ; 
et, en effet, la baisse des cours était constatée dans tous les pays. 
Les ports de mer en rendirent néanmoins responsables les décrets du 
16 janvier et du 24 juin. 

Une enquête fut ouverte en 1862 devant le Conseil supérieur 
du commerce et de l'industrie. Elle se prolongea jusqu’en 1864 et 
aboutit à la loi du 19 mai 1866. 

Les dispositions de cette loi sont fort différentes de ce qu’on 
aurait pu augurer des circonstances dans lesquelles avait été com- 
mencée l’enquête dont elle était la conclusion. Elles ne répondaient 
certainement pas aux vues exprimées par la majorité des industriels 
qu’avait entendus le Conseil supérieur du commerce. Le gouvernement 
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adojjtant les solutions plus hai’clies préconisées par quelques-uns des 
délégués de Bordeaux, du Havre, surtout par les représentants de 
Marseille, s’était déterminé pour un régime de liberté jjresque absolue. 
Be Corps législatif, très iucei-tain, très pai'tagé, vota néanmoins le 
projet de loi. 

Voici quelle en était l’économie. 

Les bâtiments de mer à voiles ou à vapeur gréés et armés et 
les coques de navires en bois ou en fer étaient admis à la francisa- 
tion, moyennant un droit d’entrée de 2 francs j>ar tonneau. C’était, 
en réalité, un simple droit de balance. Pour placer les constructeurs 
français dans des conditions de bon marché analogues à celles que 
l’absence de tout droit de douane sur les fers, fontes, aciers, bois, 
machines, etc., assurait aux constructeurs anglais, il était décidé que 
tous les objets bruts ou fabriqués entrant dans la construction, le 
gréement et l’armement des navii-es destinés au commerce ou néces- 
saires à leiir entretien, y compris les machines et pièces de machines, 
sei'aient admis en franchise ; il devait être justifié, dans le délai d’un 
an, de leur apj)lication à l’objet pour lequel ils auraient été introduits. 

Les droits de tonnage ]»erçus sur les navii-es étrangers étaient 
stip])rimés, à l’exception de ceux établis poui- les travaux des ports 
(f(ue les navir(*s français payaient d’ailleiirs comme les étrangers). 
Les surtaxes de pavillon applicables aux produits imjioi-tés pays 

de ])roduction d<>vaient cesser d’être perçues dans un délai de trois 
ans à partir de la jn-onndgation de la loi. Le même régime était 
déclaré apjdicable à la navigation avec* les Antilles et, sous certaines 
modifications, à la navigation avec l’Algérie. 

I..<^s surtaxes d’entrepôt, que le gouvernement avait d’abord 
projeté de su[q)rimer, étaient maintenues. Le cabotage de |mrt français 
à port français demeurait résex-vé au pavillon national. 

f’ertaines surtaxes de pavillon subsistaient encore. La loi de 

1866 ne touchait pas, eix effet, axix régimes spéciaux, tels que le 

régime de l’Inde. D’après nos anciens tarifs, les di’oits ixerçus à 
l’importation des jn-incipales deni*ées de l’Inde variaient suivant que 
ces pi-oduits étaient inxpoi’tés directeixient de l’Inde, oxx provenaient 
des axitres pays hoi's d’Kurope, ou arrivaient des entrepôts eui’Ojîéens, 
et, dans chacun de ces trois cas, selon ([u’ils avaient été ti’ansportés 

par d(^s navires français ou j»ar des navires étrangers. La loi du 

5 mai 1860 avait nnifonnisé les di'oits pour les ariâvages de tous les 
pays hox\s d’Kurope, i-elativement à certaines de ces marchandises. 
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sans sxijtprimei’ d’aillem's la surtaxe de joavillon. La distinction entre 
les provenances directes et celles des antres pays hors d’Lurope avait 
^té instituée en vue de favoriser notre navig’ation au delà des caps 
llorn et de Bonne-Espérance. La construction d’une voie ferrée au 
travers de l’isthme de Suez avait rendu vaine la combinaison des 
tarifs. Le commerce préférait pour beaucoup de marchandises F itiné- 
raire par la mer Rouge et l’isthme de Suez à la route du cap, 
])lus long'ue, plus disj^endieuse et moins sûre. La surtaxe applicable 
aux produits de l’Inde chargés à Alexandrie n’avait d’autre effet que 
de détourner de Marseille, au profit de Trieste et de Londres, une 
jmrtie du commerce de l’Orient. La loi du 5 mai 1860 mit les tarifs 
en rapport avec le nouvel état de choses, eii supprimant la distinction 
entre les provenances directes de ITnde et celles des autres paj's 
hors d’Europe. Cette loi n’était pas ajjplicable aux poivres, gii-ofles, 
cannelles, gommes, thés, camphre, à l’indig'o et à quelques autres 
denrées. Une loi du l‘‘"‘ mai 1867 accomplit la meme réforme, en ce 
qui concernait ces divers produits, l’indig'o exceqjté. Les surtaxes de 
pa\'illon ne furent pas supprimées. Elles furent sim2)lem^iüi,iiJ)aissées 
j»our les thés elles furent meme relevées. 



IL 

L’im^iortance des modifications introduit 
soit dans l’économie de nos tarifs, soit dans Ic^ 
marchande pourrait donner à jjenser qu’une évo 
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tendances libre-échangistes s’était j>roduite dans les ü>piiM±^«epuis la 
conclusion du traité avec l’Angleterre. En réalité, le Coiqis législatif 
s’était simj^lement incliné devant les résolutions fermement arrêtées 
du chef de l’Etat. Les convictions demeuraient entières; les intérêts 
ne se résig'naient |jas. Ils n’attendaient qu’une occasion j)Our tenter 
un retoxir offensif contre le régime qui leur avait été im|)osé. 

Les circonstances jiarurent favorables en 1868. Dei^uis plusieurs 
années déjà, les affaires étaient languissantes. Une crise commerciale 
avait éclaté en 1864 : la liquidation en avait été jjrolongée 2 >ar l’ex- 
plosion d’une crise analogue en Angleterre (1866), la gnerre de 
sécession aux Etats -Uiris, la guerre austro - allemande , les troubles 
des réjïubliques sud - américaines. On ne manqua 2 *^® d’imputer 
aux tarifs douaniers la resj^onsabilité de maux et d’embarras com- 
merciaux très réels, mais dont les causes véritables étaient tout autres ; 

Sefjrifteu I.I. — .^aubetêpoUtif. 111. 10 
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surproduction dans plusieurs branches de l’industrie^ spéculations mal 
conçues dans beaucoup d’autres, élévation temporaire du loyer des 
capitaux, resserrement des débouchés sous l’influence de la guerre ou 
des troubles civils, incertitude sur ^avenir prochain que réservaient 
à l’Europe les combinaisons de la politique. On approchait de la 
date où le traité de 1860 pouvait être dénoncé. Des adversaires du 
nouvel ordre de choses essayèrent d’agiter l’opinion et de peser sur 
les résolutions du gouvernement. 

Une demande d’interpellation sur les conséquences du régime 
économique de la Erance fut déposée au Corj)s législatif. Elle fut 
autorisée et donna lieu à d’ im])ortants débats. L’attaque fut menée 
avec une grande vigueur par M. M. Kolb- Bernard, de Tillancourt, le 
baron Lespérut, Quesné, Amel, surtout par M. Pouyer-Quertier et 
par M. Thiers. La défense des traités de 1860 et des actes qui en 
avaient été la conséquence fut présentée avec une vigueur égale par 
M. I\r. Armai! , Auguste Chevalier, Pagezy, Emile Ollivier, Jules 
Simon, Eorcade de la Roquette, ministre de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et par M. Rouher. De j^art et dhiutre, même 
talent, même largeur de vues. La politique commerciale du gouverne- 
ment impérial fut envisagée sous tous ses aspects. La discussion ne 
fut 2 >as bornée aux questions douanières. L’organisation des chemins 
de fer, le système d’imjiots, les sjiéculations financières y tinrent au- 
tant de place que le libre-échange et la ])rohibition. Les questions 
de politique générale, de paix et de guerre furent également discutées. 
C’ette extension du champ primitif de l’interpellation était dans la 
logi(jiie des choses. La faiblesse de nos prises intellectuelles nous 
oblige à considérei' isolement chaque aflaire d’Etat: impôts, crédit 

public, organisation ]>olitique, régime économique intérieur, régime 
douanier, système d’alliances. Mais tous les intérêts dJ^]tat sont in- 
timément liés entre eux, et doivent l’être dans les conceptions gou- 
vernementales. Les occasions de discuter la j^olitique générale étaient, 
d’ailleurs, à la discrétion du gouvernement: le Corps législatif ne 

pouvait maii([iuîr de saisir celle qui lui était abandonnée. Tl semble 
que ram])leur même du débat jeta quelque confusion dans les esprits 
et suscita des incertitud(‘s. Cependant, Pordre du Jour fut j)i'ononcé 
à une forte majorité. 

Cette discussion, (jui méritait une mention spéciale a raison de 
son im 2 >ortance, ne fut 2 >as la seule. T^lus on a 2 ) 2 )rochait de Péchéance 
déterminée par h‘ traité de 1860, j)lus les discussions devenaient 
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nombreuses. Le budget, au Cor]DS législatif, les jjétitions, au Sénat, 
fournissaient aux adversaires de la réforme l’occasion, sans cesse 
épiée, toujours saisie, d’en critiquer le principe ou d’en dé 2 :)lorer 
les résultats. 

Dans ces conditions, le gouvernement consentit en 1870 à une 

C tlovrble enquête législative, l’une sur l’industrie, l’autre sur la marine. 
La jn-emière fut commencée le 21 mars, la seconde, le 28 mars 1870. 
L’une et l’autre furent interrom])ues par la guerre franco-allemande. 

Après les évènements de 1870 — 1871, deux des principaux acteurs 
de l’interpellation de 1868, M. Thiers et M. Pouyer-Quertier devinrent, 
le preîjiier. Président de la Réj^ublique, le second, ministre des finances. 
Leitr élévation au pouvoir ne fut considérée ni par l’un ni par l’autre 
comme une occasion d’appliquer leui's idées protectiojinistes. Pour 
ces deux patriotes, les préoccupations doctrinales s’effaçaient devant le 
souci de fortifier les finances de leur pays. Mais il était inévitable 
que leurs jjrojets poideraient la marque de leurs convictions éco- 
nomiques. 

Le gouvernement déposa, le 12 juin 1871, un jirojet dé budget 
rectificatif de l’exercice en cours, qui contenait un certain nombre de 
dispositions relatives aux doxianes. 

Les mesures proposées étaient de trois sortes. Le gouvci'uemeut 
demandait d’abord des relèvements de droits sur le sxicre et les cafés, 
denrées qui de tout temjjs ont été considérées èn iF'rance comme 
matières éminemment imposables. D’un autre coté, lès soies, les 
laines et les textiles végétaux, les peaux, les bois, les graines et 
fruits oléagineux étaient soumis de nouveau à des di’oits d’importation", 
divers droits de sortie devaient être rétablis. Des droit ^ de q iiai 
devaient être imposés aux navires de toute nationalité ai-rivant de 
l’étranger, ou des colonies et possessions fi-ançaises. Enfin, le chef du 
pouvoir exécutif aurait été autorisé à reconsti tuer le régime des su r- 
taxes de navillon et d’entrepêt. 

' JGes ais230sltions purement fiscales du furent accueillies 

sans difficulté. La commission du budget admit le rehaussement du 
tarif des sxicres et des cafés: elle conseilla même d’augmenter les 

droits sur d’auti’es denrées de même nature: cacao, poivre, thé, vins, 
huiles minérales, etc. Le projet ainsi amendé fut voté par l’Assemblée 
nationale, presque sans débats, le 8 juillet 1871. 

Le gouvernement avait demandé 15 millions de francs aux droits 
de sortie. La commission du budget, sur les réclamations des 
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exportateurs^ notamment des commerçants en vins et spiritueux, rejeta 
ce mode de taxation. De gouvernement renonça à porter la question 
devant l’ AssemLlée. 

Des propositions relatives à la marine marchande furent coin- 
j>létement transformées jiar la commission. Un projet fut préparé 
par elle, qui tendait a restaurer l’ ancien système protecteur aboli par 
la loi de 1866, à l’aggraver même sur certains points. Des surtaxes 
d(* pavillon étaient rétablies, sans distinction entre T intercourse direct 
(‘t rintei-course indirect. Une surtaxe de 3 fr. par 100 kg était 
i établie sur les productions des pays hors d’Durope qui ne supportaient 
pas encore de surtaxe d’entrepôt ou payaient une surtaxe moindre, 
à leur importation des entrepôts d’Durope. Des droits à l’imj^ortation 
^les batiments de nier, fixés h 2 fr. par tonneau en 1866, devaient etr(‘. : 
|)our les voiliers de 40, 50 et 60 fr. suivant qu’ils étaient construits 
en bois, en bois et f(‘r, ou en fer; pour les vapeurs, des mêmes 
sommes augmentées des di'oits sur la machine. Knfîn des droits de 
([liai de 0 fr. 50 cent, ou 1 fr. par tonneau suivant les provenances 
étai(Mit dûs par Ic's navires de tous pavillons qui entreraient dans nos 
])orts, chargés en totalité ou en partie. 

D’ Assemblées nationales sanctionna ces propositions. Dlle exempta 
néanmoins de la surtaxe des jiavillon le guano et les jirovenances des 
e-<)loni(‘s (‘t posse‘ssions françaises. Da loi fut votée le 30 janvier 1872. 

Ell(‘ ne pouvait jiorter atteinte aux immunités inscrites dans les 
traités ele commerce et ele navigation. Des navires de tous les pays 
contractants, l’DspagiK' e^xceptée, restaient donc aftranchis de la surtaxe 
de [lavillon pour l’importation elirecte; h l’importation d’un pays quel- 
conque, l(‘s navires de rAutriclie, de la Belgique, de la Hollande, de 
l’Ttali(‘, de la Suède» et de la Norvège, du Zollverein, du Portugal, 
c*n étaient également exempts. De même, l’effet de la surtaxe d’entre- 
pût r(»stait en sus})ens pour h» tout ou en partie, h l’égard des pays 
contractants. Des navires importés des mêmes pays, l’Espagne ex- 
co))té(‘, continuaient de payer 2 fr. })ar tonneau. Seuls les droits de 
((liai })ouvaient être immédiatement perçus: mais ils atteignaient le 

pavillon national comme les pavillons é»trangers. 

D(»s immunités auxquell(»s se heurtait le gouvernement français 
résultaient surtout du traité conclu avec l’Autriche le 11 décembre 
1866. Di»s conventions antéri(»ures n’avaient concédé rassimilation du 
]>avillon étranger au pavillon national que pour l’intercourse direct. 
1 Al loi du 19 mai 1866 ayant prononcé» l’abolition de toutes les 
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on à partir de l’année 1869, les négociateurs fran- 
jouvoir consentir sans inconvénient à l’inscrire dans 



rivi^g-e était acquis dès lors aux autres pays con- 
tu ^ la clause de la nation la 



sxirtaxes de p 
çais avaient c 
le traité. Ce p 

tractants en vertu cie la clause de la nation la plus favorisée. On 
avait encore conventionnalisé dans le même traité, le droit de 2 fV. 
par tonneau de jauge et la franchise des matières destinées aux con- 
structions navales: le bénéfice de ces deux dispositions s’était étendu 
de la même façon aux autres puissances. 

On pouvait espérer que l’Autriche consentirait à un remaniement 
du traité de 1866. Cette jmissance n’était intéressée au maintien 
de ses privilèg’es que }>our la navigation dans la mer Méditerranée : 
l’exemption de surtaxe pour l’intercourse indirect dans les autres 
mers lui importait assez peu, de même qiie le iiiaintien du droit 
réduit à l’imjjortation des bâtiments de mer. Le gouvernement 
français lui demanda de le délier de ses eng-agements, sauf en ce qui 
conceimait la navigation dans la mer Méditerranée (21 mars 1872). 

L’Autriche refusa d’accéder à cette demande fort modérée. 11 
n’est pas sans intérêt de constater qu’elle obéit aux suggestions des 
autres puissances et en jjarticulier à la pi-ession de l’Allemagne. On 
en trouve la preuve dans une dépêche adressée, le 26 avril 1872 par 
le prince Bismarck au général Schweinitz, reqjrésentant de la Prusse 
à Arienne. Les tei-mes en sont significatifs et doivent être cités. 

L’Autriche est le seul pays auqtiel l’exemption de la surtaxe de 
pavillon, décrétée d’abord par la loi française du 19 mai 1866, retii-ée 
â présent, soit garantie en vertu d’un traité. Tous les pays qui ont 
le droit de q>rétendre en France au traitement des nations les plus 
favorisées — et l’Allemagne est de ce nombre — ne sont donc 
assurés d’être affranchis de la surtaxe de pavillon, pour les marchan- 
dises d’origine étrang’ère importées par leurs vaisseaiix dans des ports 
français, qu’ aussi longtenijîs que cette disposition contractuelle existe 
entre la France et l’Autriche. Les armateurs allemands et le com- 
merce allemaaid sont donc intéressés au plus haut point au maintien 
de cette disposition. “ 

Le prince Bismarck ajoutait: „Bien qu’il y ait lieu d’espérer 
(pie le courant contraire, favorisé par les intérêts issus d’un déve- 
loppement plus large des intérêts commerciaux, reprendra des forces 
|)ar la suite et tiendra la balance à la tendance rétrograde, il est 
cependant évident que la renaissance d’une politique libre-échangiste 
«lu gouvernement français serait considérablement entravée et retardée, 
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si le courant actuellement régnant réussissait à rétablir les barrières 
qui ont été renversées. Car aux barrières construites de nouveau 
s’appuieraient de nouveaux intérêts industriels^ qui verraient dans le 
retour à une i^olitique commerciale libérale un péril pour leur existence^ 
et qui ajouteraient ainsi de nouvelles forces à l’opposition contre cette 
politique. Tous les Ttats Européens ont donc un intérêt commun à 
ce que les traités de commerce conclus à une époque antérieure avec 
la Erance conservent leur autorité jusqu’à ce que l’esprit public en 
Erance ait traversé la phase actuelle favorable au système i^ro- 
tectionniste.“ 

Cette partie de la dépêche du chancelier faisait surtout allusion 
à la troisième partie des 2 ^ 1 '^positions de M. Thiers consistant à taxer 
les soies, les laines, et autres matières brutes nécessaires à l’industrie. 

Ces soulevèrent de longs débats dans l’Assemblée, 

elles furent l’occasion de graves incidents 2 :>olitiques et rendirent né- 
cessaires des négociations dijjlomatiques fort délicates. La question 
(ju’elles avaient 2 >osé est demeurée fameuse sous le nom de ciuestion 
des matières premières. Aucune solution pratique ne jjiit lui être 
donnée. Mais elle a tenu une place considérable dans les 2 )i'èoccu- 
])ations des hommes politiques de cette époque', le souvenir en a été 
maintes fois ra 2 )i)elé dans les controverses des années qui suivirent et 
même du temps ^ divers titres elle mérite d’être ex- 

posée avec quelques détails. 

Le gouvernement j^rojjosait d’ai^jjliquer une taxe calculée sur le 
])ied de 20 p. ^. 0 de la valeur aux soies, aux laines, aux cotons, aux 
lins, auxcTianvres, aux jutes, qui entraient en franchise dejiuis 1860, 
et de frajqjer dhin imj)ôt variable, d^ 20 ^. ^/o au maximum, les 
}>eaux, les bois, les graines et fruits oléagineux, les matières tincto- 
riales et tous les autres ])roduits bruts que les lois ou les traités de 
commerce avaient déid^rés exemjDts de droits. Ces tarifications nouvelles 
devaient rapj^orterC^^G^ millions. On ne se dissimulait jjas que l’impo- 
sition de ces matières allait j^lacer l’industrie française dans une situation 
d’infériorité à l’égard des industries de l’étranger. Mais on com|)tait 
écpiilibrer la concurrence internationale , sur le marché intérieur, (ui 
redevant le tarif à l’ imjiortation des objets fabriqués avec ces matières, 
-^sur les marchés de l’étranger, en accordant aux jiroduits français ex- 
portés la restitution des droits [>erçus sur les matières em^iloyées à 
leur fabrication. 

Le jjrojet ne tarda ])as à être modifié j>ar le gouvernement lui- 
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même. Fe système du drawback parut, en effet, d’une ajsplication trop 
difficile pour les soies. Dans la fabrication des soieries, les surcbarges 
de teinture étaient devenues extrêmement considérables. L’analyse 
chimique n’avait pas encore fourni une méthode pratique permettant 
de dissocier à. peu près complètement la fibre soyeuse de la teinture 
qui y est incorporée et de déterminer, avec une approximation suffisante, 
les respectifs de l’une et de l’autre. On pouvait donc appré- 

hender que les restitutions sur les tissus ne fussent supérieures aux 
jaerceptions sur la matière brute. Le gouvernement considéra qu’il 
valait mieux, dans ces conditions, frapper les soies d’un droit calculé 
sur le pied de 2 p. ‘^/o seulement, mais non restituable à l’exportation 
des tissus fabriqués en France. 

t’ette combinaison sauvegardait les intérêts du Xrésor public. 
jNlais le proiet ainsi modifié soulevait une g’rave objection. Le droit 
de douane allait être de 20 p. ®/o sur le coton, la laine, le lin, le 
chanvre, de 2 p. seulement sur la soie. Le prix des tissus fabriqués 
avec les premiers textiles, c’est-à-dire de ceux qui servent à la }3artie 
de la population la plus nombreuse et la moins aisée devait, en consé- 
(juence, augmenter dans une forte proportion. Le prix des soieries, 
employées 1'^ classe riche, ne devait au contraire subir, sous 

l’influence des droits, qu’un faible accroissement. Le résultat était 
cbo{|uant. La commission du budget rejeta, motif, le jîrojef 

rectifié du gouvernement. Son ra232>orteur, M. Casimir-Périer, 2 ^i'<^posa 
à l’Assemblée (31 août 1871) d’établir sur toutes les matières brutes, 
une taxe uniforme de 3 p. *^'o, non restituable aux exportateurs de 
tissas. Les objets fabriqués devaient acqTiitter des droits correspon- 
dants. Le jîi'^tluit de ces divers impôts était évalué à .50 ou 60 
millions. 

Le gouvei'nement attendait de son 2 )rojet 165 millions. 11 le 
maintint. La discussion s’ouvrit le 10 janvier 1872 devant l’Assemblée 
nationale. 

M. Tirard 2 ^i'it le 2 ^i'e‘niier la i^^i'ole et combattit à. la fois le projet 
du gouvernement et celui de la commission. L’orateur se montrait 
très 23i'^occai2)é des entraves sans nombre que le système des drawbacks 
devait oj^i^oser au d’évelo 2 >])ement dvi commerce d’ex 2 Jortation. 11 est 
imjoossible à la douane, disait-il, de reconnaître 2 >i’om 2 )tement la nature 
et la quotité de chacun des éléments qui com 2 ^osent un objet fabriqué. 
File ne j^ourrait néanmoins se dispenser de faire cette recherche, sous 
2 )eine de s’ex 2 DOser à rembourser plus qu’elle n’aurait reçu. Les véi-i- 








152 



Auguste Devers, 



fications longues et miuutiexises auxquelles l’intérêt du Trésor l’obli- 
geraient à se livrer, sont incoin 2 jatibl es avec les habitudes et le besoin 
de célérité du commerce d’exportation. Aussi les industriels jn-éféraient- 
ils un droit de 3 2 ^- sans drawback, à un droit de 20 2 ^- avec 
drawback. Mais ce droit de 3 2 >* ^ <^5 l’avaient acce 2 )té ,, comme le 
voyageur attardé aiujuel on demande la bourse ou la vie.^^ On ne 
devait 2 >^'’ sg dissimuler que l’iin 2 iot sur les matières 2 >i’<îiiiières allait 
nous 2 dacer dans une situation réelle d’infériorité vis-à-vis des nations 
voisines, qui admettaient ces marchandises en exem 2 )tion de droits. 

La commission défendit faiblement son ra 2 J 2 ^ort et l’intérêt de la 
discussion se concentra sur le 2 iî'C>j<?i du g’ouveriiement. 

(Jomme M. Tirard, les adversaires du 2 >i’ejet, M. M. le duc Decazes, 
Teray , jMontgolfier , Scheurer-Ivestner , Buffet, etc., critiquèrent vive- 
ment le système du drawback. M. 31. le duc Decazes et Buffet se de- 
mandaient en outre, si nous avions bien le droit de taxer les matières 
2 iremières tant ((ue dureraient les traités de commei’ce qui les avaient 
déclai-és exenqites de droits. Le traité du 23 janvier 1860 réservait 
au gouvernement français la faculté d’im 2 )oser des droits de douane 
aux ])rodnits britanniques dont les similaires français viendraient à 
être soumis à des taxes intériexires (art. 19). La convention com 2 îlé- 
nieutaire. du 16 novembre 1860 ))ortait, en outre , que si de nouveaux 
dravl)acks étaient accordés à des 2 »roduits français, les droits de douane 
sni- les produits similaires d’origine ou de fabrication britannique 
seraient augmentés d’une surtaxe égale au montant de ces dravbacks 
(art. 3). Ces textes, fort médiocrement rédigés, étaient snsce 2 )tibles 
d’une double inter 2 >rétation. On 2*^**^^*^*^' qii<î h^ dis 2 )Osition 

de la convention du 16 novembre était le conqïlément, le dévelo2X2J<^‘ 
ment de la clause du traité jn-imitif. Dans ce sj'^stème, c’est seule- 
ment a 2 >rès avoir établi un im]i0t intérieur sur les nationaux 

que le gouvernement français 2 >‘>^^vait taxer à l’entrée les 2 ^ 1 'f'tluits 
britanni({U(*s ; l’art. 3 de la couveutifni de novembi’e avait 2>onr objet 
de déterminer le montant de la taxe de douane ap 2 ilicable en ce cas ; 
il devait être égal au inontant du draAvback. On 2 ^ouvait aussi con- 
sidérer la clause de la convention de novembi'e comme indépendante 
de la clause du traité de janvier, comme se suffisant à elle-même. 
Dans ce système, il suffisait d’accorder des drawbacks à l’ex 2 >ortation 
des 2 ' 1 'oduits fabriqués français 2 >o«r avoir le droit de taxer à l’entrée 
la matière dont ils étaient faits. 

(’’est à cette dernière inteiqxrétation qixe s’arrêtait 31. Thiers. 
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Ayant ainsi écarté les objections de l’ordre diplomatique^ le Président 
de la République faisait un tableau saisissant des nécessités financières 
de la France. Il passait en revue les différentes sources de revenus 
auxquelles on pouvait demander le supplément de ressources nécessaires 
à l’équilibre du budget: centimes additionnels^ impôt sur le reveniq 

sur les affaires; il en montrait les périls, les difficultés d’application : 
l’Assemblée était forcée, d’après l’orateur, de voter les 165 millions 
demandés aux matières premières si elle ne voulait pas recourir à 
des taxes bien plus justement critiquables. 

Après de longues discussions et bien que le Président eiit posé la 
question de confiance, TAsseiiiblée nationale adopta, le 19 janvier 1872, 
une résolution de ]\I. Peray ainsi conçue: „L’Assemblée nationale, 

réservant le principe d’un imj)ôt sur les matières premières, décide 
qu’une commission de quinze membres examinera les tarifs proposés 
et les questions soulevées par cet impôt, auquel elle n’aura recours 
qu’en cas d’impossibilité d’aligner autrement le budget. 

Pe lendemain, M. Tliiers adressait à l’Assemblée sa démission de 
Président de la République. Le parti qui devait le renverser seize 
mois plus tard, ne se croyait j^as encore en situation de prendre la 
directioi] des afiaires publiques: le parti républicain de son côté eut 

l’impression très nette des périls que devait faire courir une crise 
constitutionnelle. L’Assemblée, à une immense majorité, refusa la 
démission de J\I. Tl liers, ,,en faisant un uoxxvel appel à son patrio- 
tisme. “ 

Le gouvernement déposa le 23 janvier un nouveau projet, d’après 
lequel le produit de l’impôt sur les matières premières était ramené 
a 126 millions et qui fut renvoyé à la commission de quinze membres 
instituée en vertu de la résolution du 19 janvier. Après une assez 
longue enquête dans laquelle furent entendus les représentajits de 
l’industrie, la cominissiou déposa son rap])ort, le 10 mai 1872. Llle 
s’était arrêtée h un système composite, transaction entre les droits élevés 
remboursables et les droits modérés non remboursables. Le coton 
devait payer 5 ^/o, mais devait profiter du drawbaek; la laine, la 

soie, le lin, le cbanvre, le jute devaient supporter des taxes de 2 à 
2^/2 }). 0 , sans drawback à l’exportation. Le tarif proposé devait 

rapporter 93 millions, lorsque nous serions dég-ag’és de nos obligations 
conventionnelles à l’ég’ard des autres puissances, soit par le teime 
des traités, soit par l’eftet de négociations spéciales. Sur ces 93 
millions, 18 ne pouvaient être perçus qu’à l’expiration des traités 
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avec l’Angleterre et la Belgique^ 33 à l’expiration des autres traités. 
Les articles au sujet desquels nous n’avions pas d’engagements pou- 
vaient donner 42 millions. Mais à leur égard notre liberté n’était 
qu’apparente. Nous avions^ par exemple^ la faculté de taxer les cotons 
d’Amérique etd’Lgypte; mais nous n’en pouvions user sans compro- 
mettre le sort de nos établissements industriels^ tant cj[u’il nous était 
interdit de fra 2 )j)er d’une surtaxe correspondante les filés et les tissus 
de coton de l’Angleterre et de la Belgique. Il était bien peu probable 
C[ue le gouvernement commit une pareille faute. Mais l’Assemblée 
tînt h lui en oter les moyens : sur la proposition de M. Poiiyer- 

Quertier^ elle adopta un article additionnel portant „qu’ aucun droit ne 
pourrait être peiyai sur des matières premières utiles à l’industrie^ 
avant que des droits compensateurs équivalents aient été établis sur 
les ])roduits étrangers fabriqués avec des matières similaires^. Parmi 
les autres modifications introduites au cours de la discussion, il con- 
vient de signaler la réduction , sur un amendement de M. Tirard, du 
drawljack des cotonnades, trop largement calculé par la commission. 
La loi fut votée le 26 juillet 1872. 

(’omme l’a fait justement remarquer M. AméA, l’adoption de 
ramendcment de M. Pouyer-Quertier enlevait à la loi toute impor- 
tance économique et fiscale jusqu’à la révision de nos derniers traités. 
Le Président de la Réj)ublic|ue devait y trouver une base de négo- 
ciations ])lutot qu’une ressource financière appréciable. 

Des négociations avaient été engagées avec l’Angleterre dès le 17 
juillet 1871. Le gouvernement fram^ais demandait au cabinet britan- 
nique d’introduire, par voie conventionnelle, un certain nombre de 
remaniements dans le tarif de 1860- Il fondait sa demande sur les 
nécessités financières- il invoquait aussi l’intérêt des industriels 
fran(;ais, notamment des filateurs et des tisseurs. Le premier argument 
fut admis sans difficulté par le gouvernement britannique. C’était se 
faire une étrange illusion que de le supposer sensible au second. La 
]>rétention d’instituer un supplément de protection pour nos industries 
textiles ne j)ouvait que produire une impression défavorable en Angle- 
terre. On se ra})pelle les répugnances de Richard Cobden pour les 

traités de commerce. I^our l’école de Manchester, le traité de 1860 

^ M. Pouyer-Quertier venait d’être remplacé au ministère des finances 
par M. Leon Say. 

- Btude sur les tarifs de douane et sur les traités de commerce. Paris, 
1876. T. TI, p. 297. 
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était un |jis-aller : ou i’ avait accepté jîai'cequ’ il constituait un progrès 

sur l’état de clioses Ail Léi ie ui . — retour — eu arrière devait paraître 

inadmissible aux partisans de la liberté conamei’ciale. L\ui des plus 
illustres, M. Gladstone, était précisément premier ministre en 1871 '• 
ses convictions économiques ne le disposaient pas à accueillir l’argument 
protectionniste de M. Tbiers. L’opinion priblique anglaise devait encou- 
rag’er ses répug-nances doctrinales. M. Amé qui, les fonctions qu’il 

occujjait à cette époque et jjar sa situation ^personnelle, était à même 
d’être bien informé, a écrit depuis^ que “l’on se fut probablement 
vite entendu si le g'ouvernement français s’était contenté tout d’abord 
de la faculté d’imposer les matières premières et d’appliquer aux 
fabrications correspondantes des droits strictement compensateurs. 
Après sept mois de ^pourparlers, le cabinet britannique, par une note du 
24 février 1872, iioiîs contesta la faculté de taxer les matières brutes 
imjportées de l’étraug’er, si nous ne soumettions pas à des droits ég’aux 
les productions françaises similaires. 

31. Tliiers avait déjà demandé à l’Assemblée nationale l’autorisation 
de dénoncer les traités avec l’Angleterre et avec la Belgique. Une loi 
avait été votée à cet effet. Les deux traités furent dénoncés, le pre- 
mier à la date du 10 mars, le second le 15 mars. Le gouvernement 
français se déclai'ait dis^iosé à entamer immédiatement de nouvelles 



négociations. 

Les ^pouiqparlers furent re 2 Pils aqprès le vote de la loi du 26 juillet. 
La disposition introduite dans cette loi sur la 2 )i' 02 )osition de 31. Pouyer- 
Quertier gouvernement français dans une situation foi’t em- 

barrassante. En effet, les droits sur les matièves ^premières ne devaient 
être apjplicables qu’au moiPient on les produits étrangers fabriqués avc'c 
ces matières pourraient être taxés. Nous avions recouvré notre liberté 
à l’égard de l’Angletei-re et de la Belgique; mais nous étions toujours 
engagés vis-à-vis des autres pays : Autriche, Italie , Suisse, Pays-Bas, 

Suède et Norvège, Esipagne, Portugal. Avec cette dernière ^Puissance, 
le traité n’expirait que le 15 juillet 1879. Il fallait donc négocier. 
31. Thiers espérait que l’Angleterre nous ^prêterait ses bons offices et 
2 »eserait sur les autres pays contractants jpour les déterminer à nous 
rendre notre liberté. Pour se la concilier, il prit l’engagement de ne 
pas augmenter les taxes établies sur les matières ^Pi’einières par la loi 



1876. 



f 

^ Etude sur les tarifs de douane et sur les traités de commerce. 
T. II, p. 301. 
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du 26 juillet: il en réduisit même un c-ertain nombre, abandonnant 

ainsi une partie des 93 millions de ressources qu’il avait jugées indispen- 
sables. La marine anglaise était exempte de sux-taxe de pavillon non 
seulement jusqu’au janvier 1877, terme de noti-e convention avec 

l’Autriche, mais jusqu’au 15 juillet 1879, date de l’expii-ation du traité 
avec le Portugal. Le droit de 2 fr. par tonneau de jauge était rétabli 
pour les navires de mei’ de constructioxx bxûtaixnique. La coxxvention 
tut signée le 5 novembi’e 1872. 

Un axxtre traité fut signé avec la Belgique le 5 février 1873. 
(’oxxnne il fallait s’y attendre, on avait dxl faire à ce pays des con- 
cessions supplémentaii-es. 

11 est inbniment probable r|u’au cours des négociations sucesssives 
â l’issue desr|uelles était subordonnée la mise en viguexir effective 
de la loi du 26 juillet 1872, le gouvernement français aui-ait été 
cf)iiduit à abandonner une à une la plxxpart des perceptions nouvelles 
et à démolir pierre ]uir pieri-e l’édifice fiscal qu’il avait si laboineuse- 
ment construit. iVlieux valait renoncer, sans plus de délai, à pour- 
suivre xixxe œuvre inxpossible et abroger la loi du 26 juillet. C’est 
ce qui fut fait, conformément à l’avis du Conseil supéi'ieur de l’agri- 
culture et du commei’ce, après la cliixte de INI. Lhiers au 24 mai 1873, 
par une loi du 26 juillet suivant. Ti'ois jours aupai-avant, le 23 juillet, 
deux conventions avaient été signées avec l’Angleteiu'e et la Belgic{ue, 
<|ui remettaient en vigueur le régime de 1860. Elles furent votées 
le 29 juillet. 

T^a convention avec l’Angleteire faisait à cette puissance une con- 
c«‘ssion nouvelle ^ en matière de navigation. Jus([u’ alox’S, les conditions 
taiti's au pavillon britannixpie n’étaieixt autres, en règle générale, que 
celles de l’ancien traité dix 26 janvier 1826: les max-clxandises impoxdées 
par navires britanniques n’étaient exemptes de la surtaxe de pavillon 
que si elles piovenaient directement de la Grande-Bi-etagne ou de ses 
]i<>ssessioxxs européennes. Désormais, elles (“ii étaient affranchies quelles 
(ju’en fussent la natux-e ou l’origine. Les nouvelles sux’taxes de 
pavillon établies par la loi du 30 janvier 1872 furent abolies par une 
loi du 28 juillet 1873. 

Le s(uxl résultat des l.aboriexxx efforts de j\J. Tlxiex’s était doxic 



^ Une autre coxxce.ssion était relative axx régime des Imiles minéx’ales 
d’origine anglaise, doxit le droit était fixé, à dater du jaxxvier 1874, à 5 p. ®.'o 
lie la valeur xion com2xris le droit intérieur de consomixxatioxx. 




l’établissement de droits de quai. Il fallait cependant trouver des 
ressoiu-ces pour équilibrer le budget. Parmi les lois votées à cet 
effet, nous signalerons pai'ce qu’elle,>^se rattachent à notre matière, celles 
du 29 décembre 1873, sur les huiles minérales, du 30 décembre 1873 
portant établissement de taxes d’accise et de douanes sur les savons, 
l’acide stéarique et les bougies et de droits additionnels de 5 ou de 
4 p. ^/o sur tous les impôts indirects, enregistrement, contributions indi- 
rectes et douanes;; citons encore les lois du 21 mars 1874 relative à 
la perception des di-oits sur le sel contenu dans les viandes salées, du 
17 juillet 1875 portant établissement d’tm impôt sur les vinaigres et 
sur l'acide acétique, du 30 décembre 1875 sur les sucres. 

III. 

Les conventions signées en 1873 avec l’Angleterre et avec la Bel- 
gique devaient expirer, la première le 30 jnin, la seconde le 10 août 
1877. 

Le 7 avril 1875, le C*® de Meaux, ministre de l’agriculture et 
du commerce, adressa une circulaire aux chambres de commerce et a\ix 
chambres consultatives des ai’ts-et-inétiers, dans laquelle étaient posées 
notamment les Cj[uestions ci-après : quels avaient été les résultats des 

I traités de 1860? Les droits de douane devaient-ils être fixés par un 
tarif général autonome ou par des conventions internationales ? Levaient- 
ils être spécifiques ou ad valorem? 

47 chambres de commerce et 15 chambres consultatives des arts - 
et-métiers se prononcèrent ponr 1 b renouvellement des traités de com - 
m erce, mais la majorité d’entre elles sc mrmtrm't L ostilp, è. la clause 
de ^ la nation la plus favorisée ; 14 seulement demandèrent que le tarif 

des douanes résultât uniqtie ment de la loi. Parmi les premières se 
t rouvaient l^aris. Initie, Iviarseiile. P.eims, Bm-rlpnn^- ; 

Rouen, Tourcoing, Roubaix. 38 pv<'-f/>Taioni- Laa — droit-s — spi^ifique a- ; 

1 2 admettaient les droits ad valoreni. La plupart émettaient le 
vœu qu’avant d ’ en gager de nouvelles négociations commerciales. _o n 
révisât le tarif général. 

La reviyioir^du tarif généi-al était indispensable. Les dispositions 
en remontaient aux époques les plus diverses. On y trouvait in- 
diqués, comme titres de perception, la loi de 1791, des lois de 
l’an V, des décrets du 1®’' Em^jii’e, la loi de 1816 et d’autres lois 
datant de la Restauration, du Gouvernement de juillet, du second 
Empire. Un très grand nombre de prohibitions continuaient d’y 
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figurer, comme avant la conclusion des traités. Plein d’anachronismes 
et d’incohérences^ il était h remanier tout entier. 

D^œuvre fut confiée au Conseil supérieur de l’agriculture , du 
commerce et de l’industrie. Il se réunit le 23 mai 1876^ sous la 
présidence de j\T. Teisserenc de Bort^ ministre de l’agriculture et du 
cnmmercey en présence du ministre des finances^ 1\I. Déon Say et du 
ministre des affaires étrangères^ M. le duc Decazes^ et prépara un 
j^rojet de tarif général ayant pour base le tarif conventionnel résultant 
d(‘s traités de commerce alors en vigueur. 

Sur un autre points le gouvernement se conformait aussi à l’opinion 
qubivait exprimée la majorité des chambres de commerce. De système 
des droits ad valorem était abandonné^ du moins en règle très 
générale. l^resque tous les nouveaux droits étaient spécifiques. 

Da pluj^art des droits de Dancien tarif général et beaucoup de 
ceux de l’ancien tarif conventionnel étaient également spécifiques. Ce 
dernier comprenait cependant des tarifications à la valeur assez nom- 
breuses. 

Quand les deux gouvernements de la France et de l’Angleterre 
avaient posé, dans le traité du 23 janvier 1860, les bases du futur 
régime conventionnel , il était dans leurs intentions que les droits 
applicables en France à l’importation des produits anglais fussent des 
droits spécifiques: une convention supplémentaire devait fixer, pour 

chaque marchandise, le montant du droit a2)i)licable à la pièce, à 
l’unité de longueur, de surface, de volume, de j)oids, qui serait re- 
connue correspondre aux taux de 30 ^/o et de 25 ^/o de la valeur in- 
scrits dans la première convention. Des commissaires furent nommés 
de part et d’autre pour jjrocéder à cette opération. Ils ne purent se 
mettre d’accord sur la valeur véritable de certaines marchandises: 
poteries et faïences lines, ])orcelaines, gobeleterie, linge de table, 
coutils, ])assementerie, rubanerie, bonneterie et broderies de lin, tissus 
de coton im])rimés, brillantés, façonnés etc., dentelles, couvertures, 
bonneterie, passementerie, rul)anerie de coton, etc., tissus de laine, 
carton coupé, f)uvrages en jjeau ou en cuir, horlogerie, coutellerie, 
meubles et ouvrages en bois non dénominé*s, instruments de musicj[ue, 
vannerie, carrosserie, tabletterie, éventails, brosserie, boutons, bimbe- 
loterie, etc. . . . Tjcs espèces, les types et par suite les prix de ces 
divers genres de jiroduits sont très variés: d’autre part, les sortes 

anglaises étaient mal connues sur le marché français d’où les avaient 
exclues jusqu’alors les prohibitions et les droits prohibitifs. Des di- 
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vergences furent très grandes dans les évaluations produites |3ai‘ les 
représentants de chacune des deux nations. 

On était cejiendant jaressé de conclure. Il fallut renoncer à fixer 
par une seule et même convention, les tarifs spécifiques applicables à 
tous les produits anglais. Au lieu d’une convention unique, on décida 
de conclure successivement t^-ois co TivoTifîr'ng embrassant: la 

^première, les fers, les fontes, les aciers, et les ouA'rag'es en métaux, 
machines, outils et mécaniques de toute espèce ; la seconde, les fils 
et tissus de lin et de chanvre; la troisième, tous les autres produits 
d’origine et de manufacture britanniques énumérés dans l’article l'-'^du 
traité du 23 janvier 1860 (article additionnel du 27 juin 1860). La 
convention relative aux métaux fut signée le 16 octobre 1860. Une- 
seconde convention, du 16 novembre siiivant, fixa le tarif des fils, de 
certains tissus, et d’un assez g-rand nombre d’auti-es marchandises à 
l’égard desquelles l’accord s’était fait ou que la France consentait à 
recevoir en exemption de droits. Il ne fut pas signé d’autre convention 
et les marchandises énumérées plus haut restèrent soumises à des taxes 
ad valorem. C’est sous cette forme qu’elles furent également 
• tarifées dans les autres traités conclus par la France. 

Les divergences qui s’étaient produites au sujet de la détermination 
de la valexir de ces marchandises, entre les négociateurs français et 
britanniques, ne pouvaient manquer de se renouveler entre les 
importateui's et la douane. Des difficultés surgirent; la convention 
franco -britannique du 23 juillet 1873 stipula qxxe la procédure relative 
aux expertises serait revisée. Un aiTangement fut conclix sous forme 
de déclaration, le 24 janvier 1874^. Cette déclaration fixt approuvée 
par décret du 5 mars suivant. Des décrets ultérieurs en étendirent 
l’application, sous certaines réserves, à la Belgique, à la Suisse, à 
l’Allemagne, aux Pays-Bas, à l’ Autiûche-Hongxùe, aux Royaumes-unis 
de Suède et Norvège, conformément au désir manifesté par ces diverses 
puissances. Il parait certain qu’en dépit des mesures prises pour 
contrôler la sincérité des déclarations de valeur, de nombreuses et 
importantes fraudes étaient commises par les imjxortateurs. M. Amé 
raj) 2 :)orte que les principaux négociants de Bradford auraient offert, 



1 A la même date, une convention fut signée entre la France et l’Angle- 
terre pour régler les formes à suivre en cas de dissentiment entre l’imjxor- 
tateur et la douane française sur la'dénomination, l’origine et la classe d’après 
laquelle les marchandises devaient acquitter les droits. 
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pour seconder les démarclies faites par leur gouvernement en vue 
d’obtenir le maintien des droits ad valorem en Prance et en Italie^ 
„de contracter l’eng-ag-ement de ne jilus délivrer de doubles factures, 
l’une pour l’acheteur de la marchandise, l’autre pour la douane 
étrangère. “ — „C’est un aveu intéressant à recueillir, “ remai-que 
l’auteur; „ce n’est pas une garantie. Kn pareille matière, en effet, 
les obligations sont essentiellement personnelles, et les manufacturiers 
les ])lus résolus à ne pas renouveler les manœuvres frauduleuses dont 
ils s’accusent aujourd’luii ne sauraient lier leurs confrères de Brad- 
ford ou d’ailleui's M. Amé estimait à plusieurs millions le dommage 
annuel causé ]>ar ces fraudes au Trésor public. On comprend qiie le 
gouvernement accédât volontiers au désir du commerce français de voir 
su 2 )])rimer, avec ce mode de taxation, les fraudes qiii le dé23ouillaient 
d’une j)artie de la protection que les conventions avaient entendu lui 
garantir. 

Le projet d(* tarif élaboré par le Conseil supérieur du commerce 
et de l’agricultm-e était extrêmement modéré. On a vu que le C<mseil 
avait pris ])our V>ase le tarif conventioni\el résultant des traités en 
vigueur, ("était admettre implicitement que les taxes conventionnelles 
alors ])erçues constituaient un maximum sur lequel des concessions 
nomadles })Ourraient être faites au com\s des négociations. Avant de 
soumettre le projet au Paidement, le Ministre du commerce, M. ’heisserenc 
de Bort, le modifia légèrement. Il ajouta, 2 ^<^^r les denrées coloniales, 
aux droits du tarif conventionnel la majoration de 24 p. ®/o du tarif 
général. Il proposa de rétablir des droits sur un certain nombre de 
matières admises en franchise, notamment sur le coton. La dissolution 
de la Chambre des députés, après le 16 mai, rendit caduc le projet 
dont elle avait été saisie. 

A l’issiie de la crise constitutionnelle, le 21 janvier 1878, un 
nouveau projet fut soumis à la Chambi*e par M. Teisserenc de Bort. 
Le tarif proposé était plus élevé qiie celui du projet de l’année 
précédente. Pou r un assez grand nombre d’articles, on avait augmenté 
les d r O i t s du tarif conventionnel, en les inscrivant dans le 
tarif général, des deux décimes de guerre et de la taxe additionne lle 
dé 4 [) . ^ 0 dont était maioré le tarif général en vigue ur. Le gouvexaiement 
n’entendait pas cependant répudier les idées de pro tection modér ée et de 
libre échange j >ai^el <£ui avaient ])révalu depuis 1860; s’il avait rehaussé 

0)1. cit., t. Il, p. .536. 
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les droits, c’est quJjuiLe^’éaction jjrotectioimiste se dessinait en Europe: 
en m ajorant de ^4 j). ^/q/le s droits de l’ancien tarif conventionnel pour 
en former le noTtvBTtu tarif général , il voulait donner une arme à 



nos négociateurs, et leur fournir le moyen de ne pas aller au delà^ 
des concessions déjà fait es et d’en obtenir le légitim e éc[uivalent. 

Tl ne s’ agissait plus, on le voit, de consentir des réductions sur 
les tarifs en vigueur, mais de maintenir le statu q u o. Cette per- 
spective ne suffisait pas aux protectionnistes , qui réclamaient des 
taxations plus élevées 23articulièrement sur les fils et tissus. Une 
campagne parfaitement réglée fut ouverte dans les Chambres et dans 
le pays. Lies circonstances étaient favorables. Depuis quelques 
années, l’industrie du monde entier souffrait d’un mal étrange, dont 
les économistes et les hommes d’Etat pénétraient difficilement les 
causes, mais dont les résultats fâcheux étaient indéniables : la baisse 
g’énérale des prix. l^es premières manifestations du phénomène 
dataient de 1874. Depuis lors, la baisse allait toujours s’agg-i’avant. 
En Angleterre, on inclinait à croire qu’elle était due à un enchérissement 
de l’or. Ailleurs on y voyait le résultat d’une sm*p réduction générale. 
Nous pensons, avec M. de Eoville^, qu’elle tenait surtout à la réduction 
des prix de revient sous l’influence de la transformation des moyens 
de transport et de l’application des moteurs mécaniques à l’industrie. 
Si telle en était la cause, ce 2 ^bénomène, dont l’action s’est fait sentir 
dans les jusqu’à ces dernières années, doit être considéré comme 

un fait heureux. Mais les résultats bienfaisants qu’on en devait 
attendre, ne 2 >o^i^vaient se }3i’oduire qu’après l’établissement définitif 
du niveau inférieur des prix. Pendant la période transitoire, l’industrie 
ne pouvait qit’être cruellement éprouvée. On fabriquait aveç_d.a s 
ma tières achetées dans les hauts cours: la baiss e des ^^rednita fghriq ués 
annulait le bénéfice esnéré : la baisse des ma t iè?’*^^^ 
les capitaiix de roul em ent. 

Le ^SQ^^ovembre 1877, le Sénat avait nommé une commission de 
18 membres chargée de faire une enquête sur les souffrances du commerce 
et de l’industrie et sur les moyens d’y J3<^i’f6r remède. Le présid ent 
de cette commission fut M. Pouyer-Quertier, le promoteur de la taxat ion 
des matiè res premières en 187 ^ De son côté, la Chambre avait 
renvoyé le j>rojet de tarif à une commission de 33 membres (19 mars 



(^^^^^^oir notamment, Nouveau dictionnaire d’économie politique, 
Prix. 
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1878). Cette commission ouvrit à son tour une gran de enquêt e, qui 
dura du 3 avril 1878 au 5 mars 1879. Pendant ce délai d’une année, 
toiis les intéressés eurent la faculté de faire entendre leurs observations, 
•d’exposer à loisir, mais publiquement et contradictoirement, les conditions 
•faites à l’ag-riculture, à l’industrie, à la consommation par l’œuvre de 
1860, d’appuyer ou de combattre, au grand jour et sous le contrôle 
de l’opinion, les tarifications proposées j)ar le gouvernement. 

I^e rapport général sur le 2 )rojet de tarif gé néral, rédigé par M. 
Malézie ux, fut déposé sur le bureau de la Chambre, le 20 déc embre 
1 879 . La commission avait majoré, sur beaucoup de points, les 
propositions du gouvernemexit. 

La discussion fut ouverte le 31 janvier 1880, L’irard, 

ministre de l’agriculture et du commerce. M. Tirard tenait à exposer, 
dès la première heure , les vues économiqixes auxquelles il était 
attaché et à faire connaître, très nettement, dans quelle mesure il 
s’associait aux propositions faites par son prédécesseur^. Le gouverne- 
ment prenait ainsi, comme il convient, la direction du débat. Après 
avoir retracé à grands traits l’histoire de la politique commerciale de 
""la Prance, le ministre montrait que la réforme de 1860 était l’accom- 
pagnement obligé, le corollaire forcé de la transformation des moyens 
de trans]»ort. „A quoi servirait-il de déj)enser des sommes énormes 
pour j»ercer des montagnes, jeter des ponts sur les fleuves, si après 
avoir fait tous ces travaux qui provoquent l’importation des marchandises 
étrangères, ou les arrête par des barrières de douane . . . Tout à l’heure, 
ï)ii vous ])i-oposera des droits poiir emj>êcher les marchandises de venir 
d’Italie. Vous avez un moyen plus simple de les arrêter, c’est de 
fermer le tunnel du IMont-Cenis et d’obliger ainsi les marchandises 
à passer j)ar dessus la montagne. Alors vous n’aurez pas besoin 
de droits. Vous allez vous efforcer de vaincre la nature, dépenser 
des centaines de millions, et quand vous arrivez à récolter le fruit 
de ces travaux, vous dites aux marchandises: vous n’entrerez • 

Quelle contradiction !“ L’orateur discutait ensuite les effets du régime 
de 1860 sur la situation de nos i)rinci 2 >ales indixstries: de l’industrie 
cotonnière, dont l’un des rejxrésentants les 2 >lus autorisés INI. Claude 
(des Vosg'es) demandait sinqdement, en 1876, le maintien du tarif 
de 1860; de l’industrie inétallurgûque, qui. devant le Conseil su])érieur. 



^ M. Tirard était chargé du département de ragriculture et du com- 
merce doi)uis le 5 mars 1«79. 
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avait accepté une diminution sur les droits du tarif conventionnel ; de 
r agriculture, qui souffrait sans doute de l’inclémence des saisons 



depuis deux années , mais qui avait vu croître le prix du bétail et 
vendait son blé plus cher qu’au temps de l’échelle mobile. Il 
demandait à la Chambre de ne q»as revenir en arrière, de conserver 
le statu q U O. Passant à la question des traités de commerce, le 



et des matières premières tandis que nous exportons surtout des 
objets fabriqués ; en ce qui concernait spécialement nos relations avec 
l’Angleterre, nous lui vendions 1 milliard de produits et nous lui en 
achetions 500 millions seulement : voilà comment l’Angleterre nous 

inondait et nous ruinait : tel était le résultat des traités de commerce. 
Ce Ministre déclarait hautement qu’il était décidé à faire des traités, 
qu’il ne laisserait j>as amoindrir entre ses mains la prérog'ative con- 
stitutionnelle du gouvernement. Enfin, M. Tirard faisait le tableau 
de la j)rospérité du pays, le montrait plein de sève et de vigueiu’, 
en déq3it des désastres immérités, des charges effroyables qu’il avait 
sujqjortées , et s’indig-nait qu’on représentât ce jjeuiîle si vivant, si 
plein de ressources, si riche, comme succombant sous le poids de la 
concurrence étrangère. 

M. Méline, l’un des rapporteiirs de la commission, répondit à 
M. Tirard. L’orateur ,,ne répudiait rien de ce qu’il y a de vrai dans 
les idées de libei’té commerciale il convenait que le régime antérieur 
à 1860 était „un régime absolument restrictif qui procédait de la 
prohibition ou de la protection exagérée il admettait le système des 
traités de commerce, sans dissimuler ses px’éférences pour un système 
de tarifs autonomes et à double base, comportant „un tarif minimum 
et un tarif maximum“. Mais il lui j)f<'i’^issait qu’on était allé trop 
loin dans la voie du libre échange : la jxreuve en résultait 2 >our lui de 
ce fait que, jxendant les dix-sept années postérieures au traité de 1860, 
la somme de nos ex|)ortations avait été infériexire de 2 70 millions de 
francs au montant total de nos importations. Le commerce d’exportation, 
dont l’orateur ne méconnaissait pas les grands avantages, ne s’était 
donc pas dévelopj)é comme on l’avait espéré : il avait moins progTessé 
que de 184-9 à 1859. Livrer le xnarché intérieur à l’étranger, n’était- 



ce pas lâcher la proie pour l’ombre? M. Méline pensait que la Erancè 



agriculture, son industrie étaient menacées. La situation des industries 
textiles, de celle du coton en particulier, lui pai’aissait singvilière- 



Ministre établissait que noixs imjxortons surtout des objets d’alimentation 




était arrivée au maximum de l’effort dont elle était capable. Son 
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ment compromise ; la concurrence anglaise, favorisée par les concessions 
qu’avait imposées aiix négociateurs de 1860 la volonté personnelle du 
souverain, devait à bref délai contraindre les manufacturiers français, 
surchargés d’impôts, à réduire le seul élément de leurs frais g’énéraux 
(pli fut encore réductible , le seul auquel ils n’eussent pas encore 
touché; les salaires. M. Méline était convaincu que, dans une chambre 
française, personne ne pourrait se résoudre à provoquer des abaisse- 
ments de salaires. 

M. Guyot railla la prétention émise par la commission de fixer 
les droits d’a23rès la situation particulière de chaque industrie. Elle 
avait voulu apprendre toutes les industries, pénétrer les secrets de 
fabrication, déterminer les j)i‘ix de revient. „Combien les constructions V 
les briqTies ? le fer? combien la main d’œuvre? combien les imjiôts? 
combien les machines? etc. etc., en France et de l’autre côté de la 
Manche ? Comme s’il était possible d’établir une moyenne en pareille 
matière. “ Il montrait que la répercussion des droits pouvait déjouer 
les savantes combinaisons du tarif, que la taxation du cinquième 
((uartier, ]>ar exemple, en nuisant à la tannerie, causerait un tort 
grave à la sylviculture que l’on entendait cependant protéger. Il 
sujjpliait la Chambre de ne j>as porter une main imprudente sur cet 
organisme com^jliqué, mal connu, qui produit la vie économique d’un 
peu^jle et de ne pas s’exposer à y apporter, sous |3rétexte d’améliorations 
problématiques, une perturbation irrémédiable peut-être, redo\itable à 
coup sûr. 

M. L ouis de Kerjégu prit ensuite la parole au nom des intérêts de 
l’agriculture dont il reprochait à M. Tirard et même à M. Méline 
d’avoir fait trop bon marché. Il se montrait effrayé de la concurrence 

f es Etats-Unis dont les exportations allaient „devenir une lave immexise 
ni nous étoufferait si on ne lui barrait le passage. “ On donnait 

ssistance à l’industrie. L’agriculture était en droit de réclamer de 
semblables faveiirs. 

Après une dissertation trop abstraite de M. Sourigues eu faveur 
du libre-échange et un discours très touffu de M. Gaudin dans le sens 
oj)posé, M. Pascal Duprat discuta, non sans verdeur et avec infiniment 
d’esj)rit, les origines du mouvement protectionniste ; il rajjpela que la 
liberté commerciale avait eu, dès avant 1860, d’ardents protagonistes 
parmi les plus chauds promoteurs de la liberté politique. Les industries 
cotonnière, liouillère et métallurgique lui semblaient prospères: les 
dividendes distribués aux actionnaires l’indiquaient. L’intérêt des 
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ouvriers ? n’était-il pas attaclié à la modération des tarifs ? Les salaires 
augmenteraient peut-être ; mais les objets de consommation ne 
renchériraient-ils pas davantage ? L’eftet naturel des tarifs est de faire 
hausser le piûx de toutes choses ^ d’accroître les difficultés de la 
production. C’est le rebours du progrès économique, la condamnation 
des enti’eprises gigantesques de travaux publics par lesquels on s’efforce 
de rendre moins conteuses les opérations du commerce et de l’industrie. 
Enfin , les tarifs étaient vme source de privilèg'es. „Les privilèges 
économiques s’associent parfaitement avec les privilèges politiques. 
Mais que nous réq)ublicains, en possession d’institutions républicaines 
basées sur le suffrage universel, nous allions fortifier les jjrivilèges 
économiques, les encoui’ager! . . Ah! Y g’arde ! — Il ne 

faut jamais laisser subsister de privilèges dans les lois d’une Ré- 
publique, si l’on ne veut s’exposer dans l’avenir à de terribles 
mécomptes !“ 

M. Guichard, M. le comte de Roys jji’^^^ntèrent de nouveau les 
doléances de l’agriculture. M. des Retours dans le même sens 

et combattit le système des ti^aités de commerce. 

M. Keller reprochait également au pi’ojet d’avoir absolument 
sacrifié l’agriculture. 11 affirmait que le monde entier se révolta it 
contr g le système économique dans lequel la France avait, en 18 60. 
entraîné les autres puissances: l’Allemagne, l’Italie, les Etats-U nis 

avaient e n pai’ticulier relevé leurs ta rifs. Les dividendes cités par 
M. Pascal-Luprat ne seraient par seulement réduits par la suppi-ession 
des droits d’entrée; ces industries si floi’issantes seraient tuées. Enfin 
l’orateur demandait qu’il ne fût pas conclu de traités de commerce. 

M. M. Richard Waddington et Allain Targé passaient en revu e 
la sit uation de nos princinales industries p.t laa pniM'It- dn la 

concurr ence anglaise et américaine. Quand noti'e outillage, nos voie s 
de comm unication seraient complétés et améliorés, nos tarifs de chemin s 
de fer refondus, les impôts allégués, les octrois supprimés ou tout au 
mcnns réduits, on nop ry^it faire^jrn^^nas^^de^j^ûns^^dn^^ 

échang e. Jusque là il sei-ait souvei-ainement imprudent de r édn^rp. ]f> 
tarif général^ comme le proposait le gouvernement, au dessous d es 
chiffres adoptés par l a commission. 

M. Rouvier exposa l’opinion de la minorité considérable qui, 
dans la commission , avait combattu le rehaussement des droits. Au 
principe de la protection du travail national, affirmé par M. Méline, 
il opposait ce principe, „ incontestable surtout dans une démocratie: 
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qu’on ne doit l’imjîôt qu’à l’État.“ Il discutait les chiffres du rap- 
porteur, montrant que nos exportations n’avaient pas diminué en 
poids, si elles s’étaient réduites en valeurs. La diminution n’était 
qix’ apparente et tenait à la baisse des prix, que M. Rouvier con- 
sidérait comme un phénomène bienfaisant. Il contestait également 

les doctrines de M. Méline, et en particulier s’attachait à réfuter les 
considérations que son contradicteur avait tirées de la balance du 
commerce. M. Rouvier se déclarait libre-échanglste sans restriction. 
Pour lui „les droits de douane étaient un impôt anti-démocratique, 
un véritable anachronisme, un impôt sur les découvertes de la science 
et la tro^î grande facilité des transports". Il n’en demandait pas 
l’abolition, tenant compte de ce fait que depuis 1870, 700 millions 

d’imjîôts nouveaux avaient été créés. Mais il suppliait la Chambre 
de ne pas faire „un mouvement en arrière" et de ne pas „prêter la 
main à une réaction économique". 

M. iVléliue, prenant de plus en plus la position de principal 
rapporteur de la commission des douanes, crut devoir monter une 
seconde fois à la tribune. Il affirma que le tarif présenté par la 
commission avait dans sa 2 ^<^iisée le caractère d’un tarif maximum, 
sur lequel des réductions j^ourraient être faites soit par voie législative 
soit par voie de traités. Les droits pro^xosés par la commission, j^ré- 
cisément parcequ’ils étaient rehaussés, comportaient une marge plus 
grande pour les modérations conventionnelles : la tâche de nos négo- 
ciateurs en serait facilitée. Au surplus, les di-oits étaient inférieurs 
à ceux des tarifs des Ltats-Unis, de la Russie, de l’Espagne, du 
Portugal. Revenant sur l’argument qu’il avait tiré^de la balance du 
commerce, il demandait comment l’excédent de nos 'importations pou- 
vait être réglé au moyen du bénéfice réalisé sur nos exjxortations, 
celles-ci ayant diminué tandis que celles-là grandissaient. Le droit de 
douane n’était pas i)erçu par l’industriel pour son propre compte, 
mais pour le compte de l’Etat, puisque l’industriel ne reçoit du con- 
sommateur que le montant de ce qu’il a déjà payé au Trésor public. 
Enfin, l’exemple de l’Angleterre oii les patrons avaient dû réduire 
les salaires, celui des Etats-Unis où les salaires étaient notablement 
plus élevés sans que les choses de consommation y fussent aussi 
coûteuses qu’on le disait, montraient bien que les intérêts des ouvriers 
étaient étroitement attachés au système de la protection. 

M. Tirard jxrit une seconde fois la parole. Faisant abstraction 
des docti'ines, il se plaça sur le terrain solide des faits, précisant les 
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questions, cliscutaiit les solutions possibles avec le sens pratique de 
l’homme d’affaires et la hauteur de vues de l’homme de gouvernement. 
Il examinait d’abord la situation de l’agriculture. Si des droits de 
douane étaient demandés sur les produits agricoles, c’était évidemment 
pour écarter les produits étrangei’s. Fes agriculteurs pouvaient-ils 
j>rendro l’engag’ement de fournir à la population française tout k>, blé 
et toute la viande nécessaires à son alimentation? Pensaient-ils que 
si la hausse des prix se produisait, il n’en résulterait pas une ré- 
duction dans la consommation de ces denrées? Assurément non; leurs 
représentants l’avaient reconnu eux-mêmes, puisqu’ils avaient renoncé 
à demander un droit sTir le blé. Pouvait-on taxer du moins, la laine, 
les 2 ^eaux, les soies, en un mot les j)i’oduits agricoles qui servent de 
matière premièi’e aux industries? Nullemeviit. Sous peine de ruiner 
nos industries d’exportation, il faudrait leur accorder des drawbacks 
ou le bénéfice de l’admission temporaire. Le système avait été jiigé 
et condamné en 1873 par l’Assemblée nationale. — Le ministre mon- 
trait que les difficultés de la protection industrielle n’étaient pas 
moindres. Protéger l’indiistrie est fort bien. Mais laquelle protéger? 

I Car on ne peut favoriser l’une sans nuire à l’autre. Faut-il enrichir 
la filature de coton aux dépens du tissage? On objecte (pie l’on 
peut concéder au tisseur le drawback ou l’admission temporaire. 
Mais les inconvénients, les vices même de ces institutions sont in- 
déniables. Au surplus, pour que le système protecteur fût véri- 
tablement efficace, il faudrait que le tavif x-nviât sn/na cesse nvec 
les variations de la mode, les découvertes des inventeurs ; ou bien , 
il fa udrait changer la législation des brevets: au lieu d’encourag er 

les i nventeurs, les proscrire, relever pour eux la B astille. On 
avait parlé de la différence des charges qui grèvent la production 
en France et dans les pays voisins. Mais il n’avait pas été tenu 
compte de tous les éléments de l’impôt dans ces comparaisons. En 
présence de la crise industrielle et agricole qui sévissait dans le 
monde entiei’, le goiivernement avait jxigé téméraire de faire une ex- 
périence plus complète du libre-échange. Mais il estimait qu’il était 
sage, puisque l’ indvistrie. française n’avait pas périclité, puisque mal- 
gré tout le s’était enrichi, de ne pas changer son régime économi- 

que dans un sens protecteur. 

M. Martin ISTadaud protesta contre les dépositions des manu- 
facturiers qui n’avaient pas craint de déprécier la valeur de l’ouvrier 
français, de le déclarer infériexir en énergie, en sobriété, en habileté 
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aux ouvriers étrangers. M. Viette soutint, avec une verve caustique, 
que les industries libre-échangistes acceptaient fort bien la protection 
poiir elles-mêmes et ne demandaient la liberté que pour les autres. 

La discussion générale fut close 2 )ar un discours de M. Rouliei’. 
Ajjrès avoir exjïosé. l’historique du traité de 1860, l’orateur examina 
la situation de la fortune de la Lrance et la structure du régime 
économique constitué }jar les réformes auxc^uelles il avait jnûs une 
si large j>art. Aboi'dant la question de la balance du commerce, il 
interrogea le mouvement des importations de matières j^remières, celui 

( des imjjortations et des exjjortations de jjroduits fabriqués, décrivit 
le système des comjîensatious internationales. Enfin il compara la 
situation de la Erance, au jjoint de vue des charges fiscales, à celle 
des pays voisins. Sa conclusion fut qu’il fallait renouveler les traités 
de commerce, dans un intérêt économique et social, dans l’intérêt de 
la de la situation de la Erance en Em' 02 )e, et que le gouverne- 
ment aurait d’autant fl® facilités dans ses négociations (pie le 

tarif général serait 2 ^bfs modéré. 

La discussion des ai'ticles commença le 4 mars 1880 et se ter- 
mina le 4 juin suivant. 

Le i-a 2 ( 2 >oi*teur général de la commission du Sénat fut M. Pouyer- 
Quertier, ( 2 ui avait été le de la commission sénatoriale 

d’enquête sur les souftrances du commerce et de l’industrie et qui 
venait de faire une cam 2 îagne de conférences contre le régime de 
1860 avec l’ardeur, la verve intarissable, la bonne humeur communi- 
cative, le talent dialecti( 2 ue, l’art d’ex 2 )oser les données statistiques 
et même de les acc ojnpder. _à ses vues , ((ui lui donnaient une extra- 
oi'diuaire action dans les réunions publi( 2 ues et ca 2 itivaient, dans le 
l^arlement, l’attention de ses adversaires les 2 ^Pfs décidés. Le choix 
de M. Pouyer-Quertier indique suft’isamment ( 2 uelles opinions économi- 
ques 2 >i’®'alaient dans la Chambre haute. 

Le 2 >i'èsident de la commission des douanes, M. Eeray, le grand 
industriel d’Essonnes, déclara ce 2 Jendant que n’avait l’idé'e 

de ramener le jiays à l’état antérieur à 1860. 11 s’agissait seulement 

d’amender le régime inauguré 2Jffi’ traités, eu tenant compte des 
charges de la guerre et des tendances fiffi se mani- 

festaient dans les autres Etats de l’Eur 02 ie et aux États-Unis. 

A 2 )i'ès M. Eeray, le Sénat entendit successivement les 14, 15 et 
16 février 1881, M. M. Eresneau, Eoucher de Careil , Dufouruel, 
Gaston Pazille, Claude, ,Tose 2 ih Garnier, Tolaiu. La question agricole 
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formait le fond de la plupart de ces discours. Lie ministre du com- 
merce ne prit pas tout d’abord la parole, comme il l’avait fait à la 
Chambre. L’observation en fut faite. Il répondit que les conclusions 
du rapport général lui avaient paru en contradiction avec les déve- 
loppements que ce document contenait ; il attendait les explications 
de M. Pouyer-Quertier. M. Tirard faisait allusion aux promesses 
faites aux ag’riculteurs par les industriels, dans la campagne de con- 
férences menée par M. Pouyer-Quertier, et à l’exposé fait par le 
raj)X>oi’t général de l’état précaire de l’agriculture, dans l’intérêt 
de laquelle cependant il ne pro 2 JOsait j3as de droits sur les céréales. 
Le ministre n’était jDas 2 )f>-i’tisan de ces droits. Mais les req^résentants 
des agriculteurs avaient manifesté leur mécontentement, en ]>articulier 
par la voix de M, Foncher de Careil. 11 était de bonne tactique 
2 >arlementaire d’aiqjuyer sur une question au sujet de laquelle la 
majorité j^rotectionniste jjouvait se diviser. 

M. Pouyer-Quertier dut 2 >ï^ider avant le ministre. Il déclara que 
le but poursuivi auteurs des traités de commerce avait été 

manqué. On avait esjjéré développer l’exjîortation des vins et des 
S 2 )iritueux en Angleterre: ce n’est chez nos voisins, c’est dans 

l’intérieur du j)ays que nos viticulteurs avaient leur jn-incqjal débouché. 
On avait compté vendre beaucou^J de soieries aux Anglais: on 

en exj)ortait moins qu’en 1859. En revanche, on avait ruiné la 
marine marchande; nos relations directes étaient jjerdues : jjartout 

l’Angleterre avait jjris notre j)lace. En même temps, nos imjjortations 
avaient augmenté. Elles allaient s’accroître encore dans l’avenir: on 
se trouvait en j^i’ésence d’un fait nouveau et effraj'ant jiour l’Eurojjc, 
la jpi'odnction américaine en céréales et en bétail. Toutes les nations 
élevaient leurs tarifs, entravaient nos exjjortations. Pouvions-noits, 
seuls au monde avec les Anglais, tenir nos portes ouvertes ? Cepen- 
dant, nous suj^portions la surcharge d’imjiêts intérieurs énormes. 
Pouvait-on dég-i’ever? bTon. Il fallait donc inij^oser les jn'oduits 
étrangers. Ainsi le voulait le j^rinciije de l’égalité devant l’impôt. 

IjCS industries françaises souftraient de la concurrence étrangère. 
Beaucouj) de filatures étaient fermées; le nombre des broches en 
activité s’était fortement réditit. Il fallait des remèdes immédiats, 
non des promesses sans effet. 

M. Tirard constata que le ra23pox’teur général , tout eu 
fort l’agriculture, ne jji’oposait aucun relèvement de droits svxr les 
céi’éales. Répondant à l’ai'gument que M. Pouyer-Quertier tirait de 
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la |Drogression de nos exportations de 1849 à 1859, il faisait ob- 
sei’ver que cette augmentation n’était pas le résultat de notre régime 
prohibitif, mais bien des réformes accomplies par l’Angleterre dans 
sa législation douanière de 1842 à 1860. Au surplus les augmentations 
n’étaient pas moindres depuis lors: de 1850 à 1854 nos exportations 
ne dépassaient 1296 millions*, de 1876 à 1880, malgré les mauvaises 
récoltes, elles s’étaient élevées à 3365 millions. Les importations 
s’étaient accinies aussi. Était-ce un mal? L’augmentation portait sur 
des matières que le sol français ne produit |)as : coton, jute, bois 

exotiques, ou dont il ne |>roduit que des quantités insuffisantes: 
laines, soies, bois de construction, houille, pétrole. Fallait-il 
considérer aussi comme un malheur les importations de céréales 
américaines, qui nous avaient préservés de la famine. On réclamait 
des dégrèvements. N’était-ce rien que ceux opérés sur les sucres et 
sur les vins? Quant à l’égalité des produits français et étrangers 
devant l’impôt, s’imaginait-on que les droits de douane sont payés 
par l’éti-anger? En réalité, ils sont payés par le consommateur 
français. On trouvait la France surchargée d’impôts : comme remède 
on pro 2 )osait xin rehaiissement des tarifs. Enfin pouvait-on dépeindre 
la France comme ruinée j)ar le régime de 1860, quand on voyait 
éclater à tous les yeux j)ar tant de signes manifestes, notamment 
}>ar l’accumulation des fonds des caisses d’épargne, son indéniable 
2 )rosj)érité ? 

Après une réponse de jM. Pouyer-Quertier et une réplique du 
ministre, la discussion générale fut close le 19 février. La discussion 
des articles, commencée le même jour, dura jusqu’au 24 mars. 

Le projet i*evint alors devant la Chambi*e, en raison des modi- 
fications (pli y avaient été aj)portées. 11 fut encore renvoyé au Sénat, 
jniis encore du Sénat à la Chambre. L’accord entre les deux organes 
du }>ouvoir législatif ne fut complet ([ue le 8 avril. 

La loi fut jiromnlguée le 7 mai 1881. 

Le no uvea u tarif général était, jiour beaucoup de produits, su- 
jiérieur d(^ ^4 ^ à l’ancien tarif conventionnel. Comme précédemment, 
les matières premières néc(^ssaires à l’industrie et les denrées alimen- 
taires en gémirai étaient exemjites de droits ou très faiblement taxées: 
la franchise avait môme été étendue à quelques autres marchandises, 
notamment au riz et à l’essence de houille; le droit sur le pétrole 
était abaissé. En revanche, la loi du 7 mai 1881 augmentait les 
taxes sur les bestiaux, les raisins secs, les fécules et un jietit nombre 
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d’autres marchandises. Elle consacrait de nouveau, dans leurs dispo- 
sitions essentielles, les tarifications du café, du sucre, du cacao et des 
autres denrées coloniales fra23i3ées de droits fiscaux. Pour les fabri- 
cations, les taxes étaient généralement celles de l’ancien tarif con- 
ventionnel majorées de 24 *^/o. Les taxes ad valorem étaient exclues 
du nouveau tarif, à titre 2 Ji*esque absolu. Les surtaxes d’entrepôt et 
d’origine étaient maintenues certain nombre de 

Quelques 2 ^*i'obibitions subsistaient, motivées par un intérêt d’ordre 
public ou 2 ^ar l’existence des mono23oles de l’Etat. 

Il restait à régler le régime conventionnel de la France. 

Le gouvernement était décidé à ne 2 ^as laisser se rompre le 
faisceau d’intérêts que les traités de commerce avaient formé. Dès 
le début de la discussion du tarif général, M. Tirard avait déclaré 
nettement et, selon le mot d’un des orateurs, „avee une franchise loyale 
et hautaine“ que le droit du gouvernement de conclure des traités de 
commerce ne serait 25as amoindri entre ses mains. Après la clôture de 
cette discussion, à la Chambre, le 24 févi-ier, M. Keller ayant dé 2 ?osé 
un amendement portant que les taxes ne 250in’raient être abaissées 
traité au dessous du tarif général, le ministre exci 2 ^a de la prérogative 
constitutionnelle : a 2 )rès avoir rap 2 oelé que le droit du g'ouvernement 

de faire des traités était absolu, sauf, bien entendu, la ratification du 
Parlement, il ajouta; „La question qui se 230se maintenant est celle-ci; 
y a-t-il opportunité ou n’y a-t-il pas o 2 iportuuité à faire des traités? 
A cela je réponds: aux termes de la constitution, c’est le gouverne- 
ment seul qui est juge.“ L’amendement fut retiré. Le 4 juin, un 
nouvel amendement fut 25i’ésenté 2^3,r M. Guichard, limitant le 2 )ouvoir 
du gouvernement en ce qui touchait les matières agricoles. Le mi- 
nistre refusa de le discuter. Le 2 >i'ésident, M. Gambetta, considérant 
l’amendement comme inconstitutionnel, ne le mit pas aux voix. 

Le gouvernement pouvait donc traiter librement. En dehoi’s de 
la res25onsabilité ministérielle et de l’obligation de soumettre les traités 
au vote des Chambres, il n’existait de bornes à son initiative que 
celles qu’il avait 2 ^osées lui-même en déclarant s 2 )ontanément : 1^ que 
les concessions faites aux jouissances étrangères ne dépasseraient j)as, 
dans l’ensemble, 24 *^/o des droits du tarif général; 2 ^ que les taxes 
conventionnelles seraient exclusivement S2>écifiques ; 3*^ que les céréales 
et les bestiaux .ne seraient 2 J^s com 2 oris dans les traités. 

En j^renant le conventionnaliser le régime des 

céréales et des bestiaux, le gouvernement n’obéissait pas à des arrière- 
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pensées protectionnistes. Dans la séance du 6 mars 1880, M. Tirard 
avait expliqué sa résolution par les motifs suivants : les céréales 

n’avaient jamais fait l’objet de stiinxlations spéciales dans les traités; 
quant aux bestiaux, le g'ouvernement voulait conserver la liberté com- 
plète et absolue de mettre obstacle à l’introduction des maladies con- 
tagieuses qui jxouvaient infecter le bétail étrang-er, en prohibant l’im- 
j>ortation de ce bétail 

Des nég'ociatious furent aussitôt entamées par M. Tirard, qui les 
2 )oursuivit jusqu’au 14 novembre 1881, date de la chute du cabinet 
Jules Ferry. M. Rouvier, titulaire du département du commerce dans 
le cabinet Gambetta, en eut la charge jusqu’au 30 janvier 1882. 
M. Tirard , redevenu ministre du commerce dans le cabinet Frey- 
cinet - Ferry - Say , reprit la suite des négociations. Des traités 
furent signés; avec la Belgiqixe, le 31 octobre 1881; avec l’Italie, le 
3 novembre 1881; avec le Portugal, le 19 décembre 1881; avec les 
Pays-Bas, le 28 novembre 1881 ; avec la Suède et la Norvège, le 
30 décembre 1881; avec l’Espagne, le 6 février 1882; avec la Suisse, 
le 23 février 1882. Ces conventions, à l’exception de celle avec les 
3’ays-Bas rejetée par la seconde Chambre des États-Généraux, furent 
rendues exécutoires en France le 16 mai 1882, après avoir été ap- 
prouvées par des lois en date des 11 et 13 mai. D’échéance en était 
fixée au 1*^'' février 1892. 

Il ne fut pas possible d’arriver à une entente avec l’Angleterre. 
Comme l’a définis déclaré ]M. Tirard, le gouvernement britaxiniqxxe ne 
paraissait attacher <|u’un médiocre intérêt aux réductions de tarifs 
(jue nous poxivions lui offrir. Il demandait surtout que les droits 
imposables à un certain nombre de marchandises britanniques fussent 
comme précédemment fixés ad valorem. Des négociateurs français 
ne pouvaient leur donner satisfaction sur ce ]joint. Noxis demandions 
d’autre jxart des adoucissements au régime sanitaire qui entravait 
l’introduction de nos bestiaux en Gi-ande-Bretagne : les Anglais ne 
croyaient pas pouvoir nous faire de concession. Nous ne poixvions 



* Avant même qvie le tarif général ne fut voté, le goux-eiaieinont avait 
été amené par des considérations d’un ordre analogue à prohiber l’importation 
des viandes de porc salées provenant des États-Unis (décret du 18 février 
1881). Da consommation de ces viandes, notoirement infectées de trichine, 
présentait, d’après le Conseil d’hygiène xuxblique, les plxxs gi’aves dangers: 
il s’était en outre pi'odxxit à ce sxxjet xxne véritable pxxnixpxe, de natxxrc à 
caxxser xxix px-éjxxdice extrême axx comnxerce de charexxterie. 
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enfin leur accorder conventionnellement le bénéfice du régime concédé 
aux autres pays : nous nous serions liés j^our toute la diirée des 
traités déjà signés, alors que les Anglais auraient conservé la faculté 
de relever leurs tarifs, à tout instant, sur nos vins et nos spiritueux. 
Il n’aurait pas été équitable cependant d’appliquer le tarif général 
aux |3roduits d’un pays qui ouvrait largement ses à nos fabri- 

cations. M. Tirard eut alors l’idée de soumettre aux Chambres un 
projet de loi concédant à l’Angleterre le traitement de la nation la 
plus favorisée. La loi fut votée; elle j)orte la date du 27 fé- 
vrier 1882. 

Avec l’Autriclie-Hongrie, ou avait au contraire signé une con- 
vention provisoire sur la base du traitement de la nation la plus favorisée, 
le 7 novembre 1883. Ce régime fut consolidé j>ar une convention du 
18 février 1884. Le même traitement était applicable aux produits 
turcs et russes, en vertu des traités du 29 avril 1861 et du 1®’' avril 
1874, lesquels n’avaient pas été dénoncés, ainsi qu’aux pi’oduits 
allemands en vertu de l’art. 11 du traité de Francfort. 

Le nouveati tarif conventionnel résultait des traités avec la Bel- 
gique, l’Espagne, l’Italie, le Portugal, la Suède et la Norvège, et la 
Suisse. Voici quelle en était l’économie. 300 articles environ restaient 
soumis au tarif général, parmi lesquels les céréales et le bétail, et 
diverses denrées passibles de droits fiscaux : sucres bruts, alcools autres 
que l’eau-de vie, etc. 1200 articles étaient repris au tarif conventionnel. 
Dans un assez grand nombre de cas , les traités avaient simplement 
consolidé la taxe inscrite au tarif général : une centaine d’articles 

étaient majorés, 140 réduits rapport à l’ancien tarif. Dans l’en- 

semble, les tarifications conventionnelles jn’ésentaient un écart de 
24 ®/o avec celles du tarif général. 

En même temps que les conventions commerciales proprement 
dites, le gouvernement avait conclu des conventions spéciales relatives: 
à la propriété littéraire, avec la Belgique et la Suisse; à l’établisse- 
ment des nationaux et aux rajojports de voisinage, avec la Suisse. 
Des conventions de navigation avaient été signées avec la Belgique, 
le Suède et la Norvège , la Grande - Bretagne. Des clauses relatives 
à la navigation avaient été insérées dans les traités avec le Portugal 
et avec l’Espagne. 

Le régime précédemment en vigueur en matière de navigation 
était confirmé de tous points par les nouveaux traités. Le pavillon 
étranger demeurait assimilé au pavillon français soit pour l’intercourse 
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direct soit pour l’intei'course indirect. D’autre part, le droit de 2 fr. 
par tonneau de jauge à l’importation des bâtiments de mer avait été 
de nouveau conventionnalisé. 

Les intérêts de la marine marchande n’avaient pas été cejDendant 
négligés par les pouvoirs jî^^blics. La question des mesures à prendre 
dans l’intérêt de la construction et de l’armement n’avait pas cessé 
d’êti’e à l’étude depuis la tentative infructueuse faite par la loi du 
30 janvier 1872 jiour rétablir les surtaxes de pavillon. Elle fut re- 
prise en 1880 pendant la période de préparation des tarifs de douane. 
La question du régime commercial et celle du régime de la marine 
marchande sont, en effet, intimément liées. 

Dans la discussion de la loi du 19 mai 1866, „iin orateur avait 
})rédit que la loi pourrait être bonne commerce, mais qu’elle 

serait destructive pour la marine. “ Ces prévisions n’étaient pas ab- 
solument . chimériques. La marine marchande avait décliné depuis la 
loi de 1866: elle avait souffert de la concurrence des marines étrangères. 
On a rendu responsable de l’évènement le régime de rinscri^ition 
maritime: on a signalé l’insuffisance de notre fret de sortie, l’absence 
pi-esque absolue de fret de retour. Il est certain que les fabrications 
françaises, qui forment la majeure de nos exportations, ont un 

faible volume jaour une grande valeur et que la marine française ne 
trouve 2 >as en France d’éléments de fret com 2 )arables à ceux que 
fournissent à d’autres marines les matières 2 )i*emières comme la houille, 
les métaux, ou les objets d’alimentation comme les céréales. D’autre 
2 Jart, il est indémiable que les ini 2 îortations par voie de mer ont lieu, 
dans la 2 )bi 2 )art des navires 2 ^^ï’^^nt le 2 ^s>‘Villon de la 

2 >uissance qui ex 2 )édie les 2 >i‘'>duits : on s’ex 2 )liqiie donc l’absence de 
fret de l'etotir. Mais il ne suffit 2 >^s de constater les faits : il faut en 
rechercher les causes 2n’ofondes. Il faut ex 2 )liquev pourqiioi \in piiys 
tel que la France, que sa jjosition géogTa 2 ihic 2 ue destine à devenir un 
territoire de transit et d’entre 2 )ôt, dont les cotes ont un énorme dé- 
velo 2 ) 2 >oment, qui dis 2 ^ose d’une 2 >o 2 >nlation maritime vaillante et aven- 
tureiise, s’est laissée distancer 2 >nr ses voisins, de 1866 à 1881, dans 
l’industrie des constructions navales et dans les entre 2 >rises d’armement. 
La raison ]>rinci 2 )ale de ce fait nous être qu’il y a eu défaut 

de concox'dance entre le régime commercial et le régime de la marine 
mai'chande. J^es traités de 1860 n’ont 2^^^^ introduit le libre-échang’e 
en France, comme l’a^'aient fait en Angleterre les ré'formes de 1842 
XI 1860. Ijcs marchandises étrangères ont continuée d’y être taxé-^es 
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pour la plupart: le courant commercial qui devrait les porter vers 

nous, s’est détourné vei’s nos voisins, au profit desquels se sont établis 
les relations qui font vivre la marine marchande. Et, comme le 
faisait remarquer M. Thiers en 1866, on a exposé néanmoins nos 
industries navales à la libre concurrence du monde entier. 

Les pouvoirs publics ne crurent pas pouvoir revenir sur les ré- 
formes de 1866 et rétablir les surtaxes de pavillon. Il n’en était 
que plus nécessaire de maintenir aux armateurs la possibilité d’acheter 
à l’étrang'er et de se procurer au meilleur marcbé possible, l’instru- 
ment essentiel de leur industi-ie, le navire. Mais une difficulté se pré- 
sentait. Le législateur de 1866 avait cbercbé à donner une com- 
pensation à nos consti-ucteurs en leur accordant le bénéfice de l’intro- 
duction en franchise des matièi’es et objets fabriqués nécessaires à 
leur industi’ie. Il fut constaté en 1881 que, par suite de circonstances 
diverses, cette faveur n’avait pas eu tous les résultats avantageux 
qu’on en attendait: la compensation n’avait pas été complète. On 

décida, pour résoudre la difficulté, d’accorder des primes à la con- 
struction. 

Telle fut l’origine de la loi du 29 janvier 1881 sur la marine 
marchande. 

Les primes à la construction ont été calculées d’après la quantité 
de matières taxées qui entrent dans un navire: elles sont, en effet, 
la „ compensation des charges que le tarif des douanes impose aux 
constructeurs de batiments de mer“. 

La même loi accorde des primes à la navigation au long cours, 
„à titre de compensation des charges imposées par le recrutement et 
le service de la marine militaire “. Ces dernières étaient concédées 
pour une durée de 10 ans. Depuis 1891, la loi du 29 janvier 1881 
a été prorogée, en attendant qu’elle pût être revisée. Elle sera 
certainement renouvelée. Le principe n’en est pas contesté et les 
résultats en ont été généralement considérés comme satisfaisants. 

IV. 

Les nouveaux tarifs douaniers devaient avoir la mauvaise fortune 
d’être mis en vigueur au début d’une période de malaise et de dé- 
j)i'ession j)our l’agriculture, le commerce et l’industrie. La baisse gra- 
duelle des prix, qui depuis 1874 jetait le trouble dans les opérations 
du commerce et de la production agricole et maniifacturière , s’était 
momentanément arrêtée en 1879. En 1880 et 1881 elle avait même 
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été remplacée mouvemeut de hausse, qu’avait soutenu l’aboir- 

dance des cajiitaux disi^onibles. Après la crise hnaiicière qui éclata 
au début de l’année 1882, les cours tombèrent de nouveau. Le 
krach des valeiirs de bourse fut le retentissant. Mais il y 

avait eu s 2 )éculation à la hausse sur beaiicouj) d’autres marchandises. 
La liquidation des eutrejn-ises mal conçues entraîna la chute des coui-s. 
Les cajjitaux se resserrèrent et le malaise s’étendit de proche en j^roche 
à toutes les branches de la ]>roduction. Les causes permanentes 

de déj)ression, dont l’influence avait été xui moment susj)endue ou 
neutralisée, agirent de nouveau. Les éclatèrent de toutes 

j>arts. De divers côtés, on imjjuta aux tarifs de douane la respon- 
sabilité de maux troj) réels. 

Ijes doléances des agriculteurs furent 2 iarticulièrement vives. Ils 
2 >ouvaient se 2 >lfibidre, avec quelqiie ap 2 iarence de raison, d’avoir été 
livrés à la concurrence libre de l’étranger par leurs alliés de la 
veille, les indvistriels, au 2 )i'‘^bt desquels le Parlement avait, au con- 
traire, voté des droits Yu'utecteurs. 

Les dé 2 )artements sucriers du Xord-Est furent les ^ 

obtenir une 2 ii‘otection contre l’étranger. Le tarif géiiéral fra23pait le 
sucre brut de betterave d’une surtaxe de 3 francs: l’article n’avait 

2 )as été re 2 iris au tarif conventionnel. Les fabricants de sucre ex- 
2 Josèrent aux Chambres que l’effet de ce droit était absolument annihilé 
2 >ar les combinaisons de la législation des sucres dans les 2^^y** con- 
currents , dans l’Em 2 >ire d’Allemagne et dans la mo- 

narchie austro-hongroise. Ln Allemagne, notammen t^ rimpr^u. était 
assis sur la betterave et liquidé d’après un rendement hypothét ique 
inférieur au rende ment réel; les fabricants de sucre jonissp to,.f 
d ’ une bonitication d’impôt à laciuelle venait s’ ajouter, sous forme d e 
drawback , une véritable 2 >^*ttue à l’exp^o rtation. D’antre 2 ^^^'t; l ’ in- 
dustrie sucriere était 2 *i*®fégée, sur le marché intérieur. 2^^^' une sur- 
taxe de 8 francs. La Chambre des députés fut saisie par un de ses 
membres, l e 17 février 1883, d’une nroposition de loi aux term es de 
la(|uell e la surtaxe su r les sucres étrangers aurait été ]iortée à, 10 frnn cs. 
A 2 >rès une enc|uête sur la situation de la sucrerie fx-ançaise. la com- 
mission de la C’ham bre proposa de fixer à 7 francs la surtaxe sur les 
sucres brutaL de bett< ü:a.^e_jéfj^lg e^i-s. Le régime des sucres devait , en 
même tem 2 >s, être transformé. ly im 2 >ôt assis sur le 2^ro(^ii*t fabr igué 
et 2 >êrçu d 'aprtès la v ichewse saccharin e déterminée pa r la g iéthode 
2 )olarimétrique, on substituait l’im 2 >ôt assis sur la matière première, 
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la bet terave, et perçu d’après un rendement légal. On voulait ainsi, 
à l’exemple de l’Allem agne, encourag^er la culture à pi'oduire de s 
betteraves plus riches et l’ind ustrie à perfectionner les mét hodes 
d’extracti on du sucre. ües diverses mesures fur ent a.dojitées le 

Parlement, La loi votée à cet effet porte la date du 29 ju illet 1884. 
Elle a proffuit — tous les résultats attendus. L’ importation étrangère a 
été arrêtée par la surtaxe de 7 fr ancs d ’ abord, phis tard par le dé- 
veloppe7nent niême'd'B la production nationale^ qui suffit à pourvoir 
aux be soins de la consommation intérieure et alimente même un com- 
merce d’ex portation c onsidérable. Les résultats de la loi ont même 
été tro|> avantageux pour les sucriers, au gré de nos ministres des 
finances. Presque chaque année depuis 1884, des lois sont intervenues 
poiTi’ réduire l’étendue de l’immunité primitivement concédée à la 
sucrerie indigène et du même coup les sacrifices imposés de ce chef 
au Trésor public. Il ne faut pas se dissimuler, d’ailleurs, que la 
conséquence et le but même du régime inauguré en 1884 ont été de 
permettre aux sucriers français, en leur rései’vant le marché intérieur 
et la maîtidse des pi’ix, de se faire consommateur le 

montant de l’impôt des sucres, pour les sxicres indemnes aussi bien 
que porir ceux qui sont taxés. 

En 1885^ un autre pas fut fait dans la voie de la j^i’otection. 
On se rappelle que les céréales et les bestiaux n’avaient pas été 
inscrits dans le tarif conventionnel. En ce qui concerne les bestiaux, 
le ministre du commerce avait voulu conserver une pleine et entière 
liberté de prohiber les importations en cas d’épizootie dans les pays 
étrangers. Pour les céréales, il s’était conformé aux précédents; 
au surplus , les représentants les lolus autoiûsés des intérêts agricoles 
avaient formellement déclaré, dans la discussion du tarif général, 
qu’il ne pouvait pas être question d’imposer les céréales: ils s’étaient 
pai’ticulièrement défendus de vouloir taxer le froment et, voie de 

conséquence, le pain. 

Au lendemain du vote de la loi d\T 29 j^iillet 1884 sur les sticres, 
le 14 août, le ministre de l’agriculture, M. Méline, saisit néanmoins 
la Chambre d’un projet de loi relevant le tarif des bestiaux. Le 
surlendemain, une pro 2 Josition d’initiative parlementaire demandait 
le rehaussement du droit sur le froment et ses farines et la taxation 
des autres céréales. On doit reconnaître que les prix des céréales 
et des bestiaux avaient singulièrement baissé de|:)uis 1881. Pour 
S^ôïiften lil. — ^anbetêpoUttî. 111. 12 
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le blé, eu particulier, le prix moyen de l’hectolitreA était tombé 
de 22 ^ fr.^ 20 cent, à 19 ^r. ^ 9 cent, en 1882, 19 fr ancs en 

1883; il devait n’être en 1884 que de 1 _7 fr. 1 6 cent. L’avoine, 

le seigle avaient également baissé, quoique dans une proportion 

moindre. Il en était de même pour les bestiaux. Dans ces con- 

ditions, le produit net des propriétés se réduisait. La valeur moyenne 
de l’hectare qui était en 1874 de 2000 francs et en 1879 de 

1830 francs, descendait à 1785 francs en 1884. Il est vrai qu’eu 
1789, elle ne déliassait pas 500 francs et qu’en 1851, elle était à 
, peine de 1251 francs; mais cette considération, quelle qu’en fut la 
valeur, n’ était rien de leur acuité aux regrets que causait aux pro- 
priétaires ruraux la perte d’une partie de leur capital foncier. Un 
véritable mouvement d’opinion se dessinait dans le pays. La question 
de la protection agricole pouvait fournir une plate - forme pour les 
élections de 1885 aux partis hostiles à la constitution. Le gouverne- 
ment crut qu’il était sage de s’emparer de l’arme qu’on forgeait 

contre lui. Il jirit lui-même l’initiative. 

Une loi du 28 mars 1885 porta le droit sur le froment, qui 
depuis 1861 était demeuré fixé à 60 centimes par quintal de grains 
et à 1 fr. 20 cent, par quintal de farines, à 3 et 6 francs. L’avoine, 
le seigle, l’orge, qui étaient exempts, furent taxés à 1 fr. 50 cent. 
Le tarif des biscuits de mer, des gruaux, semoules en gruaux , des 
grains perlés ou mondés fut élevé de 1 fr. 20 cent, à 5 fr. 50 cent. 
Une seconde loi, du même jour, taxa les bœvifs à 25 francs au lieu 
de 15: les vaches, les taureaux, à 12 francs au lieu de 8, . . . les 

veaux à 4 francs au lieu de 1 fr. 50 cent., les béliers, brebis et 
moutons à 3 francs au lieu de 2, . . . les porcs à 6 francs an lieu 

de 3 . . . . Le tarif des viandes fraîches de boucherie fut fixé à 

7 francs, celui des viandes salées à 8 fr. 50 cent. Maia le tarif des 
viandes ayant été conventionnalisé en 1882, le droit de 3 francs 
continua d’être seul a 2 ) 2 ^ 1 icable aux provenances des contractants. 

Ces droits ne pi'oduisirent })as le résultat qu’on en es^iérait. 
Le prix du blé descendit, en 1885, à 16 fr. 41 cent., en 1886, à 



l^fr. 54 ceîit. Le j^rix des bestiaux ne se releva jjas davantage. 
De nouveatix jjrojets de loi furent dé^^osés. Ils sont devenus les lois 
du 29 mars 1887 sur les céréales et du 5 avril 1887 sur les bestiaux. 



,Q' 



’jCes i^rix et ceux qui. suivront sont enq>runtés à La Franco écono- 
mique, de M. de Foville. Pails, Colin, 1889. 
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Voici les principales taiâfications qui en résultaient: Froment, g-rains, 
5 francs par 100 kg; farine, 8 francs; avoine, 3 francs; biscuit, 
gruaux, semoules en pâtes et pâtes d’Italie, fécules exotiques, 8 francs : 
boeufs, 38 francs; vaches, 20 francs; veaux, 8 francs; moutons, 
5 francs; viandes fraîches de boucherie, 12 francs. 

Quelques mois plus tard, le 5 juillet 1887, le droit de douane 
sur les alcools étrangers fut élevé à 70 francs par hectolitre d’alcool 
pur. En votant cette loi, le Parlement avait eu spécialement en vue 
la situatioii qui devait résulter pour le marché intérieur de mesxu’es 
législatives récemment prises en Allemagne (L. du 27 juin 1887). 

Le rapport déposé par M. Marty sur le bureau de la Chambre, 
le 5 juillet 1887, exjjliquait comme suit les propositions de la com- 
mission. „Sans entrer dans l’examen de la législation définitive qui 
sera appliquée en Allemagne à partir du 1®*^ octobre prochain, il im- 
porte de se préoccuper d’m-gence de la situation qui est faite à nos 
producteurs d’alcool pendant la période fransitoire comjjrise entre le 
1®^’ juillet et le 1®*’ octobre 1887. — Il a été décidé, en effet, par le 
Reichstag que pendant ces trois mois l’impôt sur la cuve - matièi*e 
sera triplé et que le remboursement de l’impôt pour l’alcool qui sera 
exporté, sera porté à 48 marks 3 pfennigs par hectolitre d’alcool pur, 
c’est à dire à 60 francs. — Or, comme il n’est pas établi de distinction 
entre les alcools fabriqués antérieurement au 1®’^ juillet et ceux fabriqués 
postérieurement, il résulte de cette disposition transitoire que les al- 
cools fabriqués antérieurement à cette date recevront à l’exjjortation 
une prime de sortie de 48 marks ou de 60 francs par hectolitre, 
bien qu’ils n’aient payé que l’imjjôt existant au moment de leur 
fabrication, c’est-à-dire 16 marks ou 20 francs. — Il y a là une 
véritable prime gratuite accordée par l’Allemagne à ses exportateurs 
d’alcool. — Si nous n’avons pas à rechercher les motifs qui ont dé- 
terminé le législateur allemand à agir ainsi, il est certain qu’il est 
du devoir du législateur français de se préoccuper des conséquences 
de cette mesure au point de vue de nos industries. “ 

La loi dii 5 juillet 1887 devait n’avoir effet que jusqu’au 30 no- 
vembre suivant. La surtaxe de 70 francs fut prorogée jusqu’au 
29 février 1888 par une loi du 25 novembre 1887, dont le gouverne- 
ment prit l’ixaitiative, parcequ’il avait l'econnu que la législation alle- 
mande, abstraction faite de la disposition transitoire visée par la loi 
du 5 juillet, faisait bénéficier les alcools allemands de primes d’ex- 
portation. Une nouvelle prorogation jixsqu’an 1®^' juin 1888 résxilta 
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d’une loi du 26 février 1888. Enfin la loi du 29 mai 1888 prescrivit 
la perception de la surtaxe jiisqu’à ce qu’il en fut autrement ordonné. 

L’année 1888 vit s’accomjjlir des modifications importantes dans 
le tarif conventionnel et dans le tarif général à la suite de la dé- 
nonciation jjar ritalie du traité de commerce du 3 novembre 1881. 

Le 15 décembre 1886, le gouvernement italien avait notifié au 
gouvernement de la République que le traité du 3 novembre 1881 
ne répondait plus aux nouveaux besoins du pays et qu’il avait décidé 
de se prévaloir de la faculté d’en faire cesser les effets, stipulée par 
l’art. 18 de ce meme traité. Le général Menabrea déclarait que le 
gouvernement du roi n’avait pas l’intention de substituer au régime 
conventionnel celui du tarif général et qu’il désirait au contraire 
ouvrir sans délai de nouvelles négociations. Le ministre des affaires 
étrangères de France, en prenant acte, le 16 décembre, de cette 
notification, donna l’assurance que le gouvernement de la République 
était tout disjiosé à examiner les propositions dti gouvernement du roi. 

Les Chambres italiennes étaient à ce moment saisies d’un projet 
de révision du tarif général des douanes qui aggravait singulièrement 
les taxes à l’importation des ^^l'oduits étrang-ers. II s’agissait d’orga- 
niser, selon les exjiressions du ra23porteur de la chambre, M. Luzzati, 
„une sorte de résistance nationale et patriotique contre les offenses 
que l’étranger n’éjiargne guère à rexjiortation du commerce italien“. 
On voulait négocier sans doute; mais, toujours d’après M. Luzzati, 
il convenait de montrer d’une jiart les jiointes de fer du tarif général, 
de l’autre le rameau d’olivier des conventions. „Enfin, les jjays qui 
ne s’accorderaient jias avec l’Italie et fra^ij^eraient ses marchandises 
de droits élevés, étaient menacés de se voir ajjijliquer la loi du talion. “ 
Le gouvernement 2 )ourrait taxer leurs jorovenances jjar simjjle décret, 
„afin de lexir inflig'er, actes j^i'omj^ts et fulminants, exempts 

des lenteurs jjarlementaires, la meme somme de maux et d’ obstacles. 
Le nouveau tarif italien fut jîromulgué le 14 juillet 1887. 

Le gouvernement italien, qui avait j>ris l’initiative de la dénon- 
ciation du traité, devait aussi formtiler le i^remier ses propositions. 
Elles ne furent soumises au gouvernement français, malgré ses instances 
amicales, que le 16 seq)tembre. L’Italie demandait en général le traite- 
ment de la nation la ^ilus favorisée et le maintien du régime con- 
ventionnel en vigueur 2 )our une douzaine d’articles; elle réclamait en 
outre des réductions de droits, notamment sur le bétail. Le gouverne- 
ment français laqjondit le 29 octobre. En ce qui concernait le bétail. 
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le gouvernement français déclarait qu’il s’était engagé vis-à-vis des 
Chambres à ne faire de traités sur leur régime. Il faisait re- 

mai’quer d’autre part que la situation n’était pas égale entre les deux 
parties : on demandait à la France la concession du régime con- 
ventionnel, qui était fixé jusqu’au 1®^' février 1892; on lui offrait, 
avec le traitement de la nation la plus favorisée, un régime de tarifs 
autonomes que l’Italie pourrait modifier à son gré puisqu’elle avait 
dénoncé tous ses traités. Il demandait des réductions de droits sur 
les lainages, les tissus de coton et les soieries, afin de comjjenser 
cette inégalité. 

En même temps, le gouvernement français obtenait des Chambres 
la faculté de proroger de six mois le traité de 1881, et, en cas de non- 
])rorogation, se faisait autoriser à prendre des mesures de représailles 
(L. du 26 décenibre 1887). M. Crispi consentit seulement à une pro- 
rogation de deux mois, qiii fit l’objet d’une conveiition du 29 dé- 
cembre 1887. 

Le même joiir, notre plénijjotentiaire, M. Teisserenc de Bort, 
était ari'ivé à Rome. Les négociations s’ouvrirent. Elles ne pouvaient 
aboutir. L’Italie voulait établir des majorations sur la plupai-t des 
articles qui sont l’objet d’une exportation un pei^ notable, de la part 
de la France (huiles d’olive, lainages, soieries, tissus mélangés de 
coton, confections, ouvrages en fer, mercerie ordinaire et fine). Sub- 
sidiairement, les délégués italiens déclaraient que si la France con- 
sentait à conventionnaliser le tarif des bestiaiix en l’abaissant, une 
entente serait possible sur la base du traité de 1881. Le gouverne- 
ment français ne pouvait faire de concession sur ce dernier point. 
Les négociations de Rome furent closes, M. Crispi ayant annoncé qu’il 
enverrait des contre -propositions à Paris (28 février 1888). 

Les pourparlers continuèrent de Cabinet à Cabinet jusqu’au mois 
de jxiillet. L’Italie persistait à prendre comme base de négociations 
son tarif général de 1887. En acceptant ses concessions apparentes, 
la France aurait renoncé aux avantages du traité de 1881, et concédé 
à l’Italie tout le bénéfice du traitement dont cette puissance jouissait 
en vertu du même traité. M. Crispi finit par i-ompre les négociations, 
en mettant la France en demeure d’accepter un tarif très supérieur 
à celui de 1881 (12 juillet). 

Lès le 1®^’ mars les deux pays avaient appliqué réciproquement 
à leui’s produits les droits du tarif généx*al. Mais, les droits du tarif 
italien étant beaucoup plus élevés qvxe cexxx du tarif général français. 
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le gouvernement de la République soumit aux Chambres un projet 
de loi élevant les droits sur un assez grand nombre de marchandises 
italiennes de façon à les mettre au niveau des taxes italiennes sur 
les marchandises françaises. Ce projet devint la loi du 27 février 1888. 
Tj’Italie riposta par un tarif de représailles plus élevé encore (Ij. du 
29 févriei’) , aiiquel elle a eu le bon sens de renoncer depuis , dans 
son pro 2 ^)re intérêt. 

Ra rupture du traité de commerce avec l’Italie eut des con- 
séquences pour les pays vis-à-vis desquels nous étions liés depuis 
1881. Les jjroduits qui n’étaient dénommés que dans le tarif italien 
et pour lesquels les autres puissances ne jouissaient d’un traitement 
de faveur qu’en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, 
retombèrent ipso facto sous l’empire du tarif général. C’étaient 
notamment les plumes de parure brutes, j^lumes à écrice brutes et 
plumes à lit, les semoules en pâtes et jaàtes d’Italie, riz en grains 
ou en paille et brisures de riz, sumac, fustel, épine-vinette, albâtres, 
meules, matériaux autres, acide borique, potasse et carbonate de 
potasse, produits chimiques non dénommés, parfumeries autres que 
savons, vitrifications, divers instruments de musique, plusieurs sortes 
de boutons. 

Los lois de 1884 sur les sucres, de 1885 sur les céréales, de 
1887 sur les céréales, sur les bestiaux, sur les alcools, tiraient leur 
origine de propositions émanant de l’initiative j)axlementaire. En 188^, 
ces propositions se multiplient. Elles éclosent sur tous les bancs de 
la Chambre des députés, du coté de la droite et du coté de la gauche : 
propositions sur le régime douanier des alcools, des maïs et des riz, 
tendant à l’établissement d’un droit de douane sur les raisins secs, 
ayant j^our objet de frapper d’un droit de douane les pommes à cidre 
et les poires à poiré, de taxer à l’entrée les chanvres et lins bruts 
oii ])réj}arés, de taxer les mélasses étrangères, de modifier le régime 
des sels, de taxer les maïs étrangers destinés à la distillation. Le 
mouvement co ntinue en 1889 et 18 90 ; propositions relatives aux orges, 
sarrasins, maïs, riz, mélasses, x-aisins secs, chanvres et lins biuxts, teillés 
et peignés, jxxtes, gi*aines oléagineuses, sucres coloniaux étrangers, cocons 
de vei-s à soie, soies grèges ou moulinées ; seconde et ti-oisième pro- 
position relative aux i*aisins secs; autre jxroposition concernant le maïs 
et le riz; auti*e i^i'eposition relative à 74 articles du tai*if; pi-oposi- 
tions sixr l’orge et le malt; sur les chanvres bruts ou préparés; sur 
les mélasses étrangères; sur les cercles en bois; sur les cocons frais 
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et secs, les soies grèges et moulinées; sur les osiers: sur les dem-ées 
coloniales importées des colonies étrangères et des pays d’Europe, sur 
l’ozokerite, «ur les pâtes de bois. Plusieurs aboutirent. Ce sont 
celles relatives au seigle eu grains et en farines (L. 16 avril 1889); 
aux sels (L. 19 avril 1889); aux maïs, riz, dari et millet (E. 8 juillet 
1890); aux mélasses pour la distillation (L. 11 juillet 1890); aux 
raisins secs (L. 26 juillet 1890). 

Les projoositions relatives aux raisins secs méritent une attention 
2 >articulière. Elles sont la manifestation extérieure d’un changement 
dans les idées économiques d’une importante partie de la France. 

Pendant de longues années, les viticulteurs français avaient fait 
cause commune avec les commerçants des grands ports et les fabri- 
cants de soieries. Comme ceux-ci, ils étaient partisans de l’abaisse- 
ment des droits de douane. Leurs intérêts étaient les mêmes : grands 
exportateiirs, ils craignaient qu’une politique douanière restrictive ne 
provoquât des mesures de représailles de la part des j)^^issances étran- 
gères et n’amenât la fermeture des débouchés qu’ils trouvaient sur le 
mai’ché extérieur. Leur influence balançait l’action des filateurs de 
laine et de coton, des producteurs de céréales, de colza, de lin et des 
éleveurs de bestiaux, qui, au contraire, réclamaient instamment des 
droits protecteurs. 

Lorsque les ravages du phylloxéra eurent réduit la production des 
vignes françaises à des quantités inférieures aux besoins de la con- 
sommation nationale, les viticulteurs changèrent d’avis. Les quantités 
croissantes de vins importées en France leur parurent peser sur les 
com-s. Ils n’avaient plus le bénéfice d’une production surabondante: 
et les prix auxquels ils vendaient leur récolte amoindrie ne haussaient 
pas dans la mesure qu’ils auraient souhaité. Le régime des vins 
avait été conventionnalisé, en 1881, par le traité avec l’Espagne. 
Oh ne pouvait le changer avant le 1®^' février 1892. Il était tout ati 
moins permis d’exiger que l’esprit n’en fut pas méconnu et qu’on 
n’importât pas, à la faveur de la disposition qui permettait l’intro- 
duction au droit de 2 francs des vins naturels titrant 15 degrés cen- 
tésimaux couverts, des vins mutés, destinés au mouillage, au dédouble- 
ment et à la coloration artificielle, n’ayant du vin que le nom et 
servant à j>i*oprement jjarler de véhicule à l’alcool. Les intérêts du 
Trésor, ceux de la santé publique étaient étroitement liés aux inté- 
rêts de la viticulture, car il s’agissait de mettre obstacle à des im- 
portations frauduleuses, à des manipulations répréhensibles, de sévir 
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contre les falsificateurs d’un produit qui est la boisson nationale du 
plus grand nombi-e des Français. La distinction des vins mutés et 
des vins naturels présentait des difficultés. La douane ne fut en 
possession d’un moyen pratique de reconnaître les premiers qu’au dé- 
but de l’année 1888. Elle en fit aussitôt l’application. Les impor- 
tations de vins naturels n’en allèrent pas moins en augmentant. La 
récolte de vins qui s’était élevée en 1875, au chiffre, d’ailleui’s ex- 
cej^tionnel, de 83 836 000 hectolitres, et qui en 1881 avait encore été 
de 34 millions d’hectolitres, était tombée, en 1886, à 25 000 000 hecto- 
litres, à 24 333 000 en 1887 ; elle atteignit, en 1888, 30100 000 hecto- 
litres^ elle redescendit à 23 224 000 hectolitres en 1889. Les impor- 
tations progressaient par suite du déficit des récoltes: 1875, 292 000 

hectolitres^ 1881, 7 839 000 hectolitres; 1886, 11000 000 hectolitres; 
1887, 12 277 000 hectolitres; 1888, 12 000 000 hectolitres: 1889, 

10 470 000 hectolitres. 

En même temps que les vins, le commerce importait pour satis- 
faire aux besoins de la consommation, des raisins secs, au moyen des- 
(jnels on fabrique une boisson doiiée de propriétés analogues, sinon 
identiques h celles du vin de raisins frais. Les viticulteurs auraient 
vivement désiré que le dmit à l’imjiortation des raisins secs fut re- 
haussé. Ici encore les traités de 1881 empêchaient la réalisation 
immédiate de leur vœu. L’article étant repris dans le traité franco- 
j>ortugais, il n’était pas permis d’en modifier le régime douanier. On 
le soumit à une taxe intérieure de fabrication: ce fut l’objet de la 

loi du 26 juillet 1890. 

Désormais tous les agricultem-s étaient unis dans une pensée 
commune. L’ancienne 02 )position des intérêts du Xord et de ceux du 
Midi avait disjiaru. Producteurs de céréales, de betteraves, de chanvre, 
de lin, de colza, viticulteurs, éleveurs de bestiaux, tous demandaient 
des droits protecteurs. Ils devraient former, avec le concours des fila- 
teurs et des tisseurs de coton et de laine, un faisceau de forces que 
les partisans de la liberté des échanges ne parviendi’aient ni à rompre 
ni à déstinir. 

Après les élections générales de 1889, le gouvernement avait 
ouvert une enquête aviprès des chambres de commerce et d’agriculture, 
des chambres consultatives des arts et métiers et d’un grand nombre 
de chambres syndicales professionelles ou commerciales. Un question- 

f naire rédigé par le Conseil supérieur du commerce fut adressé, le 
23 décembre 1889, à ces établissements ou associations par M. Tirard, 
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président du Conseil^ ministre du commerce. Le ministre demandait 
que les réponses au questionnaire lui fussent envoyées avant le 
15 février 1890. La brièveté relative de ce délai indiquait bien que, 
dans la pensée du principal auteur du tarif général et des traités 
de commerce de 1881 — 1882, le régime inauguré à cette époque de- 
vait être maintenu dans ses lignes fondamentales, et ne devait être 
modifié que dans les détails d’application. 

Des idées comi^létement opposées prévalaient dans les Chambres. 
Elles se manifestèrent à l’occasion de l’expiration du traité de com- 
merce du 29 avril 1861 entre la France et la Turquie. Le 13 mars 
1890, M. Foucher de Careil, au nom du groupe agricole du Sénat, 
posait une question au ministre des affaires étrang’ères au sujet du 
rég’irne qui serait désormais applicable aux marchandises provenant 
de la Turquie à leur importation en Finance. M. Spuller, ministre des 
affaires étrang’ères, déclara que ces marchandises coutinuei*aient h jouir 
du traitement de la nation la plus favorisée, à charge de réciprocité 
pour les marchandises françaises à leiir entrée en Turquie, par appli- 
cation du traité de 1802, dont la durée est illimitée et que le traité 
de 1861 a simplement confirmé et com|)lété sans le remplacer. Un 
échange de vues avait eu lieu à ce sujet avec la Porte. L’inter- 
prétation du traité de 1802 était iircontestablement juste; mais elle 
contrariait les visées des viticulteurs, préoccupés d’entraver les im- 
portations de raisins secs. Sur la demande d’un membre du Sénat, 
et avec l’assentiment du Président du Conseil, la question fut, séance 
tenante, transfoi’inée en interpellation. M. Tirard ne pouvait ignorer 
les dispositions du Sénat sur cette question des vins de raisins secs ; 
sous la précédente législature elle avait empêché l’adoption du traité 
conclu avec la Grèce. Mais le Président du Conseil avait sans doute 
le dessein de saisir cette occasion de descendre du pouvoir, sentant 
l’impossibilité de faire prévaloii’, pour le moment, la politique com- 
merciale à laquelle il était fermement attaché. Un ordre du jour in- 
vitant le Gouvernement à négocier avec la Turquie ixn modus viven- 
di destiné à prendre fin le 1®’’ février 1892, fut voté par le Sénat; 
M. Tirard donna aussitôt sa démission, bien qu’il soit de tradition 
constante eu France, qu’un cabinet ne se retire pas devant un vote 
de la haute assemblée. 

Le portefeuille du commerce échut, dans le nouveau cabinet, à 
M. Jules Roche. Les vues du nouveau ministre étaient fort difféx-entes 
de celles de son prédécesseur. Dans son discoiu-s d’ouvertxcre de la 
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session dii Conseil supérieur du commerce, chargé de l’examen des 
tarifs de douane, le Ministre, tout en réservant son opinion au sujet 
de resjjrit dans lequel devait être conçu le nouveau tarif, s’exprimait 
comme suit; „Vos délibérations ne devront pas seulement porter sur 
des remaniements partiels de taxes douanières, sur des modifications 
de détail que peuvent comporter certaines classifications défectueuses^ 
c’est l’ensemble de notre régime économique qui est en jeu^ ce sont 
les j^rincijDes mêmes de la politique commerciale suivie en France de- 
puis trente années qui sont en question. “ 

Le Conseil supérieur du commerce s’était réuni le 16 juin. Ses 
travaux durèrent jusqu’au 17 juillet suivant. Le Conseil supérieur de 
l’agriculture révisa de sou coté l’ensemble des tarifs applicables aux 
produits agricoles. 

Le 20 octobre 1890, M. M. Jules Roche, ministre du commerce, 
et Develle, ministre de l’agriculture déposèrent sur le bureau de la 
Chambre le projet de loi portant établissements des nouveaux tarifs. 
Le projet de loi admettait les deux princi 2 ^aux articles du jjrogramme 
protectionniste ; abandon du système des tarifications conventionnelles ; 
majoration générale des tarifs. 

Tout en manifestant l’intention de ne j)Ius annexer de tarifs aux 
traités de commerce qui devaient être négociés , le gouvernement ne 
croyait j)as 2 i<^uvoir „ écarter a ^'l’ieri tout élément conventionnel du 
régime commercial extérieur de la France'^. L’établissement d’un 
tarif général \inique, aj^dicable de plein droit „aux jjroduits de toutes 
les nations auxquelles îîous n’aurions pas de motifs particuliers d’im- 
poser des taxes jîlus élevées“, lui avoir „ l’inconvénient 

grave d’ex])oser notre pays à se trouver j^Iucé dans un état com^îlet 
d’isolement économique, et de provoquer des rejirésailles dangereuses 
comme contre-j^artie des surtaxes que uotxs serions amenés à apjxliquer 
les premiers“. Le gotiveniement qu’il 2 ^ourrait conserver à la 

France „les avantages essentiels" que lui assurait sur ce 25 oint le ré- 
gime des traités, au moyen d’une combinaison qui avait été recom- 
mandée dès 1879, notamment 2 ^^J’ Méline. Deux tarifs devaient 
être établis jxar la notxvelle loi de douaxxes : „ixxx taxdf géxréx*al, corx'es- 
jxoxidaxxt à xxotre tarif général actxiel et coxxime lixi 250 xivaxxt être con- 
stammexit xxxodifié 5 uxx tarif mixximxxixx qixi re 2 xrésexxte la limite ixiféxâeure 
des concessioxxs qxxe 2 >eiit faix’e chaqixe ixxdustrie, xxoxx poixr êtx*e à l’abri 
de la concurrexxce étraxxgère, nxais 2 ^ 0 ^^^' lutter sans désavaxxtage avec 
elle. — Le tarif géxxéx'al restei'ait xxotre tarif de droit coxnxnun, appli- 
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cable en l’absence de tout autre régime et n’aurait par suite^ à aucun 
degré, le caractère d’une mesure exceptionnelle dirigée spécialement 
contre un Etat déterminé. — Quant aux droits inscrits au tarif mini- 
mum, ils pourraient être appliqués aux marcbandises originaires des 
pays qui feraient bénéficier les marchandises françaises d’avantages 
corrélatifs. “ 

Les droits inscrits aux deux tarifs étaient dans l’ ensemble- 
plus élevés que ceux qui résultaient de l’ancien tarif général et 
de l’ancien tarif conventionnel. Cependant, la plupart des produits 
agricoles qui servent de matières premières à l’industrie : les j^esaux 
brutes, les laines en masse, les crins bruts, les poils, les plumes, les 
soies grèges, certaines graisses, les lins et les chanvres, les joncs et 
roseaux bruts devaient continuer d’être admis en franchise. Il en était 
le même pour le coton, le jute, les teintures et tanins. Seules les graines 
oléagineuses étaient taxées ; mais le gouvernement devait bientôt recti- 
fier sur ce point ses premières propositions. Un certain nombre de ma- 
tières minérales et même quelques fabrications jouissaient également 
de l’exemption. 

La commission de la Chambre à laquelle fut renvoyé le jDrojet 
de loi, ne crut pas devoir ouvrir une enquête publique, comme la 
commission de 1881. Ses travaux furent, en conséqiience, plus ra- 
25ides que ceux de sa devancière. Le 3 mai's 1891, son président 
M. Méline déposa le rap 23 ort général qu’il avait été chargé de rédiger. 

La commission acceptait le j)rincipe du double tarif tel qu’il 
avait été formulé joar le gouvernement. Elle émettait le vœu que le 
gouvernement concédât le tarif minimum aux puissances qui feraient 
bénéficier nos d’un régime équivalent, comme un simple 

traitement de faveur, sans contracter aucun eng’agement d’en maintenir 
indéfiniment les chiffres. La co mmission considérait que la Er ance 
devait i*este r maîtresse de ses tari fs. La concession du tarif minimum 
par voie de convention commerciale nous obligerait à a^ipliquer à nos 
co -contractants notre tarif le réduit; mais nous jjourrions toujours 

remanier ce tarif minimum et en relever les chiffres si la nécessité eu 
était démontrée. 

Les tarifs pro 2 )osés par le gouvernement étaient fortement majorés, 
notamment pour les bois , les vins et diverses fabrications. Les ma- 
tières brutes agricoles restaient exemptes, à l’exce^otion des graines 
et des fruits oléagineux que le gouvernement lui-même avait d’abord 
proposé de taxer. La commission avait relevé les droits sur les 
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bestiaux et les viandes abattues de façon à compenser au pi’ofit des 
agriculteurs, l’effet de l’admission en franchise des laines et des peaux. 
Elle espérait que le gouvernement proj)Oserait aux Chambres d’in- 
demniser au moyen de primes les producteurs de lin et les séricicultem-s 
du dommage que leur causait l’exemjjtion des lins et des soies. 

La discussion g'énérale s’ouvrit à la Chambre le 28 avril 1891. 
Les adversaires du projet de loi furent M. M. Ijockroy, Aynard, 
Charles-Roux, Léon Say, Raynal, Marins Martin. L’œuvre de la 
commission fut défendue par M. M. Viger, Turrel, Deschanel, Méliue 
et Jamais. 

M. Lockroy prit le premier la parole. Ce que l’on demande 
aux Chambres, dit-il, c’est d’opérer une véritable révolution économique. 
Rien ne justifie le bouleversement que l’on veitt aj>porter dans notre 
existence nationale. Où est le péril industriel , le péril commercial, 
le péril jjolitique? La France est le pays le plus prosjjère et le 
plus riche, celui où la paix sociale régne de la façon la plus 
absolue. Quand le parti réjiiiblicain est arrivé aux affaires, il a 
promis de rendre aux pauvres et aux malheureux la vie plus facile 
et moins dure: on lui jjropose aujourd’hui de renchérir l’alimentation 
du peuple, oubliant que c’est sous le i-égime protectionniste que les 
ouvriers descendaient dans les rues, „chai’geaient des fusils et récla- 
maient du travail ou du pain“. M. Lockroy examinait ensuite en 
détail le mouvement de nos importations et de nos exportations avant 
et a])rès les traités de 1860, constatait que loin d’être inondés jiar 
les produits anglais, nous vendons à l’Angleterre plus que nous ne 
hii achetons, relevait tous les indices du jjrogrès de la richesse publique î 
nombre des sociétés de secoiTrs muttxels, accroissement des fonds des 
caisses d’épargne, de la consommation de la houille et du fer, de la 
circulation jjostale et télégraphique, de l’encaisse et du portefeuille de 
la Banque de France, etc. etc., il discutait enfin le système des deux 
tarifs, qui ne permettrait jxas au gouvernement de conclure de ti-aités 
(*t nous vouerait à l’isolement économique. 

La révolution économique, réijondit M. Viger, ce n’est pas nous 
qui la faisons; elle s’est produite avant nous et, il faut bien le dire, 
contre nous, dans un certain nombre de jxays. Nous avo ns vu la 
Rus sie, les Etats-Unis. l’Allemagne. l’Autriche, c’est -n-db’^ Lp pays 
avec l_esquels noxis avions des relations très étendues, relever leur s 
ta rifs, tandisque nous restions fidèles en 1881 à la politique inaugm rée 
en 1860. L’orateur n’avait pas de doctrine économique. Il considérait 
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simplement l’intérêt national. Passant alors en revne toutes les 
forces industrielles et agricoles du pays, il faisait le bilan des in- 
dustries d’exportation et des principales productions agricoles. Pour 
la plupart d’entre elles, nous étions dans de moins bonnes conditions 
que nos concurrents. Les métallurgistes d’Angleterre avaient la houille 
à meilleur marché; ceux de Belgique et d’Allemagne, la houille et 
la main-d’œuvre; la production de la fonte avait augmenté en France, 
mais dans de moins grandes proportions qu’en Angleterre, en Belgique, 
eu Allemagne. La production cotonnière avait également augmenté ; 
j| mais celle des États-Unis avait augmenté encore davantage. L^industrie 
B lainière était en pleine prospérité , mais grâce à la protection. 
|l L’industrie des soieries soutenait vaillamment la lutte; mais les 
jljfabi’iques rivales prog’ressaient ; les filatures de soie étaient fortement 
||latteintes. Les chanvres et les lins j^erd^ient du terrain. L’industrie 
jflfles cuirs et des peaux demandait aussi une plus forte protection. 
Toutes les inditstries, en un mot, avaient besoin de droits compen- 
sateui’s. L’agriculture ne pouvait davantage se j^asser de secours. 
On objecte que la protection encourage les indolences et la routine; 
mais so\ts le régime de la protection, les industries, l’agriculture ont 
réalisé d’importants progrès, et M. Viger invoquait, en ce qui con- 
cerne l’agriculture, l’autorité de M. Grandeau. Fallait-il aller cepen- 
dant jixsqu’à taxer les produits agricoles qui servent de matière pre- 
mière à nos industries ? M. Viger ne le pensait pas. La surcharge 
serait trop loitrde et pourrait, soit provoquer une réduction des sa- 
laires, soit mettre nos fabricants hors d’état de lutter avec l’étranger. 
On avait parlé de drawback. M. Viger montrait, j^ar des exemj)les in- 
génieusement choisis, quelles difficultés d’apj^lication imposerait ce 
système tant à la douane qu’au commerce. L’orateur combattait le 
régime des traités de commerce et, tout particulièrement, la clause 
de la nation la plus favorisée par suite de laquelle „la concession 
faite à un adversaire en faveur d’un de ses produits dont l’introduction 
ne sera pas très dangereuse pour la production nationale va profiter- 
à des nations dont les produits écraseront votre propre marché“. Il 
soutenait que la rupture des traités n’isolerait pas la France, car 
nous avions avec les pays non-contractants des relations plus impor- 
tantes qu’avec les pays liés vis-à-vis de nous par des traités. M. Viger 
ne redoutait pas les représailles; il était convaincu que notre tarif 
minimum serait accepté. 11 convenait que certaines taxes étaient trop 
élevées; mais, au cours de la discussion, un accord interviendrait 



; 






190 



Aug;uste Devers, 



sûrement entre la commission et le gouvernement. D’œuvre commune 
serait sage et modérée. 

M. Ayuard n’késitait pas à déclarer qu’à l’inverse du précédent 
oi’ateur, il avait une doctrine. Il croyait à la fécondité du principe 
de la liberté commerciale, ou, pour l’appeler de son vrai nom, de la 
liberté économique. Mais il se défendait d’être un doctrinaire et se 
bornait à réclamer une liberté modérée. L’intérêt national exigeait-il 
vi’aiment une réaction économique? La France était-elle réduite aux 
tristes extrémités que réclamait M. Méline ? N’est-elle pas toujoin-s, 
selon l’expression de M. Duruy, le pays le mieux fait de l’Europe, 
au point de vue géographique ? N’est-elle pas encore le pays le mieux 
fait, par ses ressources naturelles et industrielles, le génie de ses 
habitants, leurs ajjtitudes variées, on pourrait dire, infinies? Au point 
de vvie agricole, elle peut presque se nourrir elle-même. Ses produits 
industriels se caractérisent par la multiplicité, la variété, la supériorité. 
Sur quelques points, elle est moins bien dotée que ses voisins. Mais 
où sont les indices de l’ap^iauvrissement général? On ne voit, de 
toutes parts, que signes de richesse et de prospérité. Il y a la ba- 
lance du commerce. M. Aynard trouvait pénible d’avoir à réfuter en- 
core un tel argument devant une grande assemblée : il demandait que 
la fameuse balance fut, d’un commun accord, déposée au Conservatoire 
des arts et métiers. Les tableaux de douanes ne sont pas une compta- 
bilité • ils contiennent simplement des éléments de comptabilité. Il 
faut ajouter aux exportations de marchandises, que voit la doiiane, 
ce qu’elle ne peut voir, les exportations de services et de caj)itaux 
qui sont aussi une source de créances sur l’étranger. Alor.s, seulement, 
on a la vraie balance du commerce. En établissant le bilan com- 
paratif du commerce de la France de 1852 à 1859 et de 1860 à nos 
jours, le rajjporteur général n’avait j^as seulement omis des éléments 
de comptabilité matérielle: il avait encore négligé d’examiner si les 

termes de comparaison étaient justifiés. Les années 1852 à 1859 
n’appartiennent pas à l’époque protectionniste: elles ont été marquées 
par d’importantes réformes libérales accomplies par voie de décrets. 
C’est de plus la période où s’est créée la grande industrie, où se sont 
ti'ansformés les moyens de transport, où se sont accrus les moyens 
de circtilation métallique et fiduciaire. M. Aynard discutait ensuite 
la théorie des droits compensateui's, soutenant que la comparaison des 
^ prix de revient d’un pays à l’autre ne jieut donner de résultat, 

qu’il est impossible de coiinaître le coût général de la production d’un 
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2 Jroduit. Il contestait aussi l’argument de l’ég’alité devant la douane. 
Xi les petits jjroijriétaires, ni les ouvriers agricoles, ni les exportateurs, 
ni les fonctionnaires, ni le de l’industrie des transports ne 

bénéficieraient de ce j^rinci^Je. Autre argument. On o 2 > 2 JC>sait la 2 >ro- 
duction intérieure qui s’élève, prétendait-on, à 34 milliards, au marché 
extérieur qui fournit un débouché de 3 milliards h j^eine. M. Aynard 
contestait victorieusement ce chiffre de 34 milliards, résultat d’addi- 
tions où les mêmes j^i’oductions figuraient ^dusieurs fois; il déclarait que 
dans tous les cas, le marché extéineur nous est indisijensable. Ij’ orateur 
soutenait ensuite que les i^ays étrangers dont la jjolitique protectionniste 
avait été donnée en exemple, revenaient aux idées contraires. Il ra^Dpelait 
que la liberté du travail était un des grands j^rincipes jïroclamés j)ar 
la Révolution française. Il affirmait que la France était 2 >i‘os 2 )ère et re- 
doutait qu’en modifiant son régime économique on ne diminuât sa richesse. 

Comme M. Aynard, M. Turrel proclamait la richesse de la France, 
mais il l’attribuait au régime dont jouissaient ses 2 >i’oduits 

fabriqués. Il demandait au nom de la justice et de l’égalité que les 
2 >roduits agricoles fussent soumis au même régime. Nous sommes 
fatigués, disait-il aux industriels, d’acheter vos 2)roduits au jjrix de la 
protection et de vendre nos denrées au 2 >rix du libre échange. Re- 
prenant la thèse des droits compensateurs, il sup 2 >utait la surcharge 
que les impôts font jjeser sur le j)roducteur français. Il examinait 
les mouvements du commerce extérieur et, sans utiliser l’argu- 
ment de la balance du commerce, s’effrayait de voir que la majeui'e 
2 >artie de nos imjjortations se comijosait de denrées alimentaires, in- 
dispensables à la vie, dont l’absence jjouvait, du jour au lendemain, 
réduire le x^ays à la famine. Dans la situation troublée de l’Europe, 
les hommes ^Dolitiques avaient le devoir étroit de |jrévoir que les 
marchés extérieurs sur lesquels on s’apjjrovisionne de ces denrées, 
X^euvent un jour être fermés. Il fallait, en réservant à la production 
nationale le marché intérieur, lui donner un coux^ de fouet x^our qu’elle 
s’élevât au niveau de la coiasommation. L’orateur s’attachait ensuite 
X>lus spécialement à exx>oser la situation de la viticulture. La crise 
Xjhylloxérique n’avait atteint ni le commerce d’exx^ortation, ni le con- 
sommateur français. C’est x^our le producteur qu’avait été toute la 
X^erte. Les vins étrangers avaient fait aux produits des vignobles 
français une concui'rence d’autant ruineuse qu’ils étaient ad- 
missibles au degré de 15. 9. Bien que, suivant l’observation 

du directeur g’énéral des douanes, le traité franco-esx^ag’nol n’eût 
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stipulé que 2 ^ 01 x 1 - les vins iiatixrels^ des fraudes avaient été commises^ 
grâce à la difficulté de reconnaître les vins vinés. Le commerce avait 
iirtrodxxit, en xWitant les droits sur l’alcool, des vins fortement al- 
coolisés: la 251‘ime ainsi réalisée n’était 2 >^is moindre de 9 fr. 30 cent. 
2 xar hectolitre. Pour cou 2 Jer court à ces pratiques, il fallait limiter 
à 10 degrés 9 la teneur alcoolique des vins admissibles au droit 
des vins. Kn terminant, l’orateur faisait remarquer qxxe les représen- 
tants des grandes villes, si 25i’éoccu2)és du renchérissement que pourrait 
2 >rovoquer la taxation des denrées alimentaires, devraient logiquement 
demander l’abandon des octrois. 

M. Charles-Roxxx se prxmccxxpait surtoxxt des intérêts de la marine 
marchande, dont le fret de retour ne pouvait manquer d’être atteint 
2 >ar le rehaussement des droits d’entrée. Depuis la rupture avec 
l’Italie nous ne 2 ’‘^^’^^vions 2^1 ^ïs déjà faii*e dans ce 2 >ays la navigation 
d’escale; la loi de 1890 sur les raisins secs avait x-éduit le fret que 
nous prenions en Grèce et en Tui-quie *, les droits sur le maïs entra- 
vaient nos relations avec la Roumanie. D’autres éléments de fret 
allaient encore être réduits suite de la taxation des merrains, 

des bois, des légumes secs, des graines oléaginexxses , des œufs, des 
volailles, des fruits de table frais : le tout sans comiîensation, dxx moins 
2 iour la navigation au cabotage, qui ne bénéhcie 2 ^^s des 2 ^i’imes ac- 
cordées à l’armement. On sacrifiait le commerce à l’agriculture, 
oubliant que, dans un grand 2^‘D^*^ comme la France, la vie (économique 
résulte du jeu com 2 >lexe et harmoxii(|ue de nombreixx organes : agri- 

culture, commei*ce, industrie, ax-ts, max-ixie. Uxx législatexxr sage xie 
devait sacrifier axxcxxxx d’eixx. 

M. Paxxl Deschaixel affix-mait, xxon sans soxxlever qxxelqixes px-o- 
testatioixs, qxxe 2 xex-soxxxxe dans la Chaxixbre ne 250xivait soutexiir la doctx-ine 
dxx libx-e-échaxige : toxxt le moxxde avait réclaxxxé des droits protectexxrs. 
11 ix’y avait, à 2 ii’t>px'emexxt jxfxxdex-, xxi xxxi sexxl 2^i’^^iibitioxxxxiste xxi xxxi 
seul libre-échaxxgiste : il n’y avait C 2 xxe des 2ii*otectionnistes, soxxs des 
fox-mes et à des degrés divex-s. L’oratexxr voxxlait qxx’on fit des tx-aités 
de comxxxex-ce. 11 tx'oxxvait iixjxxste de priver les ixxdxxstries d’ex2xortation 
et le comxnex’ce des avaxxtages qxx’ils soxit en droit d’attexxdre des xxé- 
gociatioxxs avec les îxxxtres 2 ^exi 2 xles. Oxx devait xi(égociex-, xixais axxtrexxxexxt 
([xx’on ne l’avait fxiit jxxsqxx’alox's. On xxvait fait exx 1860 et 1881 des 
traités k hmgxxxx échéxxxxce, coxxtexxaxxt la claxxse de hx xxatioxx la 2)lus 
favoris(‘,e. La xlxxrée trop loixaxxe dx^s tx’aités (Hait ixxcoxxxpatible a vec 
les conditioxxs essentiellenxent xnobiles de la 2 ^i’t><ii^ctioxx ixxdxxstrielle 
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moderne ; la danse de la nation la pins favorisée faisait profiter 
telle pnissancO; qni ne nons accordait rien en échange, des concessions 
que nons accordions à des tiers. Le tarif minimum offrait une base 
de négociations exempte de tels dangers. A vrai dire, cette com- 
binaison snpjjrimait l’intermédiaire dn négociateur, dn diplomate: 
c’était le Parlement qni allait faire la convention en faisant le tarif. 
Le système vaudrait ce qne vaudrait le tarif minimnm. Il fallait donc 
peser et disenter, avec nn grand es^Jrit d’ équité et avec bonne foi, 
les argxnnents et les objections des 23enples étrangers. M. Panl L>es- 
chanel examinait la situation des 2 )i‘bici 2 )anx marchés de l’Enrope et 
leurs rapports avec le nôtre. 11 recommandait la modération, snrtont 
à l’égard des articles qni intéressent nos voisins immédiats. Ce n’est 
j)as, ajontait-il, la Erance qni a pris l’initiative de la politique jDro- 
tectionniste en Enroj)e : c’est l’Allemagne, en 1879, pnis l’Anti-iche- 
Hongrie en 1882, pnis l’Italie eu 1887. Anjonrd’hni elle est obligée 
de se défendre à son tour; elle en a le droit, mais il ne faut qn’elle 
crée de difficnltés insurmontables anx voisins. La sagesse, 

la modération sont la règle de nos relations extérieures. Notre poli- 
tique économique doit se inonler, en quelque soi-te, snr notre jioli- 
tiqne générale, 

M. Léon Say ne reconnaissait jjas qne tout le monde fnt jjlns 
on moins 2 >i’otectionniste dans la Chambre. Il n’admettait pas davan- 
tag'e qne l’on |3nt se passer de jjrincipes en matière douanière. 
Ceux-là même qui s’élèveart contre les priucijjes, disait-il, eu ont, 
sans le savoir 2 > 6 ut-être; mais enfin, ils en ont: ils ont des théories. Le 
rajpjiortenr général n’a-t-il pas dit que, de^mis 1876, si l’on additionne 
tons les excédents d’imjjortations , la France est débitrice dn monde 
23onr 14^/2 milliards de francs? C’est une théorie; hx théorie de la 
balance dn commerce. M. Léon Say la réfutait, mêmes arguments 

f{ne M. Aynard. Théorie encore, les arguments tirés de la dépré- 
ciation de l’argent et les considérations snr les qtrimes d’exjjortation 
qui en résultent les jDrodncteurs de l’Inde. L’orateur ne doutait 

pas de l’existence de ces jîrimes. Mais il contestait qne, dans la 
2 Jratiqne, elles fussent égales à la perte de l’argent snr le pair: trojD 
d’intermédiaires se dis^jutaient la marge de gain jjonr qu’elle ne fut 
pas réduite à jî^u de chose. Et la doctrine de l’égalité dans la pro- 
tection, n’était-ce pas encore une théorie, nn j)i'bicipe? Un principe 
auquel on dérogeait, d’ailleurs, dans l’application: ne sacrifiait-on 
2 >as anx dépai'tements grands prodnetexirs de blé ceux qni n’en récoltent 
S(35tiften LI. — §anbeI§t)oIitiï. III. 13 
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pas assez pour leur consommation ? Kt la 2 )rétention de compenser 
J 3 ar des droits de douane l’inégalité des prix de revient, n’ était-ce 
pas aussi une théorie? Ne faisait-on pas encore un raisonnement 
théorique^ quand on prétendait dévelop^ier le travail national pai* des 
droits protecteurs et procurer une augmentation de salaires aux 
ouvriers? Le raisonnement pouvait d’ailleurs se retourner: donnez tout 
de suite de plus forts salaires; les ouvriers achèteront plus et vous 
fabriquerez plus. — M. Léon Say envisageait avec aj^j^réhension, le 
renchérissement qui devait résulter de l’augmentation des droits: 
c’était un danger pour la j)aix sociale. Il considérait aussi qu’en 
établissant^ au profit des producteurs, un impôt sur les consommations, 
la Chambre se mettrait en contradiction avec les principes démocra- 
tiques qu’elle avait paru vouloir introduire dans notre système financier. 
Il calculait la surcharge qui résulterait des nouveaux tarifs, comme 
percei>tions au profit du Trésor et comme rehaussement des prix au 
j3rofit des ])roducteurs, et ne l’évaluait pas à moins de 1500 millions 
de francs. Comme conclusion, il demandait le maintien du tarif 
général de 1881, avec la suspcmsion des droits sur les céréales. 

3r. Méline, président et rapporteur général de la commission, 
ré])ondit h ]\I. Léon Say. Il ne j)e]isait ]>as que la If rance put rester 
dans le statu quo; le maintien de ce qui restait des tarifs de 1860 
lui semblait inconciliable avec les intérêts du i)ays. Ces tarifs étaient 
criti(juables dans leur principe et dans leur origine: les industries 
textiles y avaient été sacrifiées dans des vues politiques. En supposant 
imune (jiie les traités de 18(50 aient été bien faits, disail-il, la situation 
de la Erance a changé. Nous jjayons aujourd’hui 700 millions d’im- 
pôts de qu’en 1860. De plus, à partir de 1870, nos principaux 

concurrents ont modifié leur politique économique : les conditions dans 
lesquelles fonctionnait le régime de 1860 ont été radicalement traiis- 
forni(‘es a notre di'triment. Aussi nos exportations ont-elles diminué en 
meme temjjs que nos importations augmentaient. Enfin, la situation de 
l’agriculture a ^‘gaiement changé, par suite du développement considé- 
rable de certains 2 )ays de l’orient de l’Europe et de l’entrée en ligne des 
jeunes nations du nouveau monde, servies par l’abaissement du prix 
des transports terrestres ou du fret maritime, et aussi par les primes 
d’exportation résultant de la dépréciation de T argent. ]\[. ]\Iéline 
contestait que le droit sur le blé eut produit son effet entier sur le 
prix de cette denrée : en tout cas, le développement de la production 
int(*rieure devait amener prochainement une réduction des prix. 
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Il faisait h son tour le calcul de l’incidence des droits de douane et 
aboutissait à des conclusions fort différentes de celles de M. Léon 8ay. 
Les droits de douane avaient soutenu le cultivateur et bénéficié au 
consommateur lui-méme. Si ce dernier n’en avait pas complètement 
profité, la faute en était aux intermédiaires et à la mauvaise or- 
ganisation du commerce de détail. Le ra])porteur général comparait 
ensuite le moiivement commercial de la France en 1859 et eu 1888 
et montrait qu’à l’excédent des exportations avait succédé l’excédent 
des importations. Il n’ignorait pas que la balance des opérations sur 
marchandises ne donnait qu’une partie de la balance commerciale; 
mais il soutenait que la France serait plus riche si, au lieu de payer 
des sommes considérables à l’étranger pour ses im^mrtations, elle avait 
2 )roduit davantage pour son propre compte. On demande où la France 
a 23 ris les 14^/2 milliards de francs qu’elle a dû payer à l’étranger? 
C’est sitr les bénéfices de son marché intérieur. M. Méline opposait 
l’importance de ce marché à celle du marché extérieur. Il fallait 
prendre garde qu’un mauvais régime économique risque de ruiner le 
marché intérieur. On avait sauvé la production des céréales et l’éle- 
vage du bétail par les lois de 1885 et 1887. Il fallait achever 
l’œuvre, réparer les fautes de 1860. La commission avait d’ailleurs 
23rocédé avec une grande modération, puisqu’elle avait admis la franchise 
des matières premières. M. Méline s’expliquait enfin sur la question 
des traités et sur celle de la quotité des droits. Il ne pensait pas 
que le régime conventionnel fut indispensable aux industries d’ex- 

r 

portation ; notre mouvement commercial avec les Ktats-TJnis, avec 
l’Italie n’avait pas été entravé par l’absence de traité. Il se déclarait 
partisan des droits modérés et annonçait que dans la discussion des 
articles, il montrerait à la Chambre que le tarif minimum se défendait 
fort bien dans son ensemble. L’orateur protestait, en terminant, de 
l’esprit de conciliation de la commission. 

M. Eaynal contestait plusieurs des chiffres apportés i)ar M. Méline; 
il critiquait surtout le choix des années de comparaison adoptées par 
le rapporteur général de la commission. M. Kayiial admettait que 
son collègue eut pris parfois l’année 1859 pour point de départ 
puisque c’est l’année qui précède les traités de 1860; mais pourquoi 
comparer l’année 1875 à l’année 1888? L’année 1875 avait été 
marquée par un essor industriel inoui; c’était une année exceptionnelle. 
M. Méline aurait dxi prendre une année moyenne, ou encore l’année 
1881, qui avait vu le vote du tarif général et le renouvellement des 
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traités de commerce. — Quelle devait être P orientation de la politique 
économique? Eu ce qui concerne les objets d’alimentation^ les droits 
devaient être aussi réduits que possible, surtout dans un pays démo- 
cratique, car ces droits ■ — M. Raynal le démontrait — sont payés en 
entier par le consommateur. Pour les matières premières , personne 
ne contestait qu’elles devaient être exem^îtes. Quant aux j^i’oduits 
fabriqués, M. Rayssal admettait qu’une nation qui en exj^orte peu et 
en importe beaucoup a le droit de les frapper de droits élevés, afin 
de favoriser le dévelopj^ement de son industrie. Tl fallait donc exa- 
miner quelle était la proportion des exportations et des importations 
de ces objets. Elle était de 215 p. *^/o en faveur des exportations contre 
210 p. ^10 en Angleterre. Ea proportion était un peu moindre en Bel- 
gique, plus faible encore en Allemagne et en Autriche. Nous avions 
en France, 1900 millions d’expoi’tations d’objets fabriqués contre 
600 millions d’importations. M. Raynal en concluait cj^ue notre tarif 
sur cette catégorie de produits devait être très modéré. L’orateur 
examinait ensuite les taxations proposées commission pour les 

principaux articles d\i tarif et en faisait la critique. Tl était con- 
vaincu que le nouveau tarif provoquerait le renchérissement de la 
vie, en ce qui touche l’alimentation, le renchérissement des prix de 
revient, en matière industrielle. Il su23jdiait la Cliambre de ne rien 
faire qui put rendre difficiles les négociations avec l’étranger. 

Jamais soutenait que, sous le régime conventionnel, le mouve- 
ment général de notre commerce ne s’était pas développé autant qu’ on 
aurait eu le droit de l’espérer. Il était nécessaire de suivre l’exemple 
des autres jjays et de répondre par des rehaussements de droits 
modérés et prudents au relèvement des tarifs étrangers. L’orateur 
exjjosait la situation de la viticulture. Il soutenait enfin que la protection 
était le régime économique qui assurait au travailleur la plus grande 
somme de travail et ijar suite le j>Lis de sécurité et de garantie pour 
son salaire. 

M. Jules Roche, ministre du commerce et de l’industrie, prit ensuite 
la parole. Le ministre admettait que l’importance du commerce d’ex- 
portation devait être, en quelque sorte, la règle des jugements portés 
sur la prospérité des jiays. Quelle a donc été la course de ce com- 
merce depuis le milieii du siècle. „Notre commerce d’exportation 
s’élève d’une façon très rapide de 1849 à 1866 ; c’est une ligne mon- 
tante ])resque régulière, avec une augmentation moyenne de 200 à 
230 millions par an. De 1866 a 1872 , avec une baisse dans les 
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intervalles, nous tx-ouvons cependant encore une ligne montante, et un 
point culminant en 1872. De 1872 à 1875, la ligne est en quelque 
sorte horizontale, s’élevant légèrement jusqxi’en 1875 où l’on constate 
le jjoiut le plus élevé que nos exportations aient jamais atteint. Depuis 
1875 jusqu’à aujourd’hui, aj>rès une baisse et un relèvement qixi s’est 
produit depuis les trois dernières années, à ne prendre que la direc- 
tion générale , on peut dire que nos exportations de^juis quinze ans 
sont en palier.“ Pendant que nos exjjortations restent à peu près 
stationnaires, celles des autres pays augmentent. Xous occupions en 
1850, en 1860, en 1869, le second rang après l’Angleterre: en 1880, 
en 1889 nous tombons au quatrième. Quelles étaient les causes de 
ce fait? Pallait-il en accuser le régime douanier? M. J. Roche était 
profondément convaincu que c’était là le plus petit côté de la question. 
Les causes jxrincipales étaient ailleurs. L’industrie ii’ était plus le 
monopole du vieux monde: elle s’était dévelo^xjjée chez les pays 

neufs , dont la transformation des moyens de transport secondait la 
concurrence. Les nations jeunes, nouvellement outillées, possèdent 
des moyens d’action jjlus puissants que les vieilles nations, qui ne 
peuvent, du jour au lendemain, transformer leurs usines. On n’a pas 
assez développé le système commercial qui consiste à rechercher 
directement le consommateur et à livrer sur place le produit fabriqué. 
Ces divers points précisés, quelle règle de conduite fallait-il adopter? 
Le ministre ne pensait j3as que l’on dût renoncer à poursuivre l’ex- 
pansion du commerce extérieur et rechercher dans le mai*ché intérieur 
élargi les débouchés qui manqueraient au dehors. „X’est-il pas 
évident que tous ces milliards qui font l’objet du commerce extérieur 
diminuent d’autant les frais généraux de l’industrie et par conséquent, 
abaissent le prix de la consommation intérieure et facilitent la pro- 
duction nationale? D’ailleurs il n’y a pas identité entre ce que nous 
vendons, sous des noms semblables, à l’intérieur et à l’extérieur.“ 
M. .Jules Roche le démontrait pour les broderies , les étoffes de soie 
façonnées, les vêtements confectionnés, les objets en peaux, les articles 
de Paris, les vins, les tissus. Il fallait aussi avoir égard aux intérêts 
de la marine mai*chande, liés à ceux du commerce d’exportation. Xotre 
industrie tout entière était intéressée à la prospérité de notre industrie 
et de notre commerce d’exportation. Comment protéger ceux-ci? 
Par la liberté des approvisionnements, par le bon marché, par les 
facilités de production et d’écoulement. C’est pourquoi la franchise 
des matières premières était indispensable. Elle ne suffisait pas : il 
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fallait encore établir des taiâfs modérés. Le gouvernement i’econnai«- 
sait l’utilité actuelle dit relèvement des tarifs; mais certaines limites 
ne devaient pas être dé|)assées ; elles l’avaient été par le projet de 
la commission. Le ministre espérait que l’entente serait facile entre 
les membres de l’Assemblée. Il la conviait à ne s’arrêter aux 

réclamations des intérêts ^^^’^idiculiers. „Si l’intérêt général n’était 
pas autre chose que la somme des intérêts privés, il ne serait pas 
besoin de tant de soins pour donner satisfaction à ce pays et lui 
assurer le régime économique nécessaire à sa prospérité. Mais il y 
a autre chose à faire; il y a à mesurer les intérêts; il faut descendre 
dans le mécanisme intérieur de ce qui constitue particulièrement la 
force et la richesse de la France; il faut s’élever jusqu’à la con- 
ception générale des intérêts permanents et nécessaires de ce pays, 
des éléments de sa grandeur, de sa prospérité, de sa puissance morale, 
de son rang dans le monde. “ Telle était l’œuvre véritable des re- 
présentants de la nation. 

A])rès un discours de INI. Marins Maidin, la discussion générale fut 
close, le 22 mai. I^a discussion des articles s’ouvrit aussitôt et dura 
jusqu’au 18 juillet. Le projet fut transmis le même jour au Sénat. 

Le rap 2 )ortenr général de la commission sénatoriale, M. Daiqdiin, 
déposa son ra2)23ort le 9 novembre 1891. Le j)rojet de la commission 
majorait, sur un certain nombre de jîoints, les chiffres ado2)tés 1^ 

C'hambre des dé^^utés. 

La discnsion générale s’ouvrit le 19 novembre. M. M. Challemel- 
Lacour, Jules Simon, 'Firard et Poirrier combattirent le j^i’ojet de la 
commission, que défendirent M. 31. Dauphin, C’outeaux, Jules Ferry 
et Fresneau. 

31. Challemel-Lacour aurait compris qu’au moment oii les traités 
de commerce arrivaient à leur terme, on les soumît à l’examen le jjIus 
attentif j)our réparer les erreurs et les oublis qui avaient jju s’y 
glisser, qu’on tînt le jdus grand compte des changements que le temps 
pouvait avoir apj)ortés dans la situation du marché, dans les j^i’ccédés 
industriels, dans les relations et dans les tendances des différents 
2 >ays. 3Iais il semblait qu’on se fût donné tache de prendi*e en 

tout le contre - 2 >icd du système qui nous régissait dej)uis trente ans. 
Quelles raisons sérieuses en jjouvait-on donner*? La France n’était- 
elle jias jjrospère? Il suffisait jjour être rassuré sur l’état de son 
industrie, l’état de ses ouvriers, de les considérer tels qu’ils sont 
réellement, de les comparer avec ceux des peuples, jji*otégés ou non. 
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(£u’on entendait proijosor pour nnodèles. On allég'uait la i^ression de 
l’oj^inion publique: le suffrage universel avait prononcé, disait-on. Ce 
n’était j^as le suffrage i\niversel que l’on avait entendu, mais la voix 
des intérêts particuliers. L’argument au suiq^lus n’allait à rien moins 
<pi’à introduire le plébiscite en matière économique et à ruiner le 
■ système représentatif. L’œuvre à laquelle on conviait le Parlement 
était anti-démocratique et anti-républicaine ; elle tendait à jn-otéger 
les grands pro])riétaires, les grands industriels, les riches et les forts, 
aux dépens des petits propriétaires, des petits commerçants, des con- 
sommateurs. Si le régiine douanier qu’on proposait d’établir donnait 
des résultats opposés à ceux qu’on en espérait, s’il pi-oduisait la 
cherté de tout sans produire en même temps l’abondance du travail 
et l’élévation des salaires, il ne suffirait pas aux pouvoirs publics de 
dire qu’ils avaient suivi l’imiJirlsion de l’opinion publique, 2 ^^ur se dé- 
charger aux yeux du suffrage universel de la resjjonsabilité d’une 
telle décejjtion. Au suiqilus, il ne fallait croire qu’il fut aussi 

facile de sortir de la ^^l’otection que d’y entrer. L’histoire enseignait 
quels obstacles les intérêts jiarticuliers avaient longtemijs oj^j^osés à 
la réforme des tarifs. Il avait fallu ^îour les sxtrmonter la volonté d’un 
souverain absolu. L’orateur examinait le traité de 1860 en lui-même, 
abstraction faite de son origine : il en discutait les résultats ; il affir- 
mait que la France est, à l’heure qu’il est, au niveau des jj^^issances 
les plus riches et ne le cède peixt-être jusqu’ici qu’à la seule Angle- 
terre. On veut réserver au jjroducteur français le marché intérieur, 
rompre la solidarité industrielle de toutes les nations jxi’oductrices du 
monde, rendre stériles les déjxenses faites pour les mettre en commu- 
nication. Il le faut, dit -on, poui' arrêter l’abaissement continu des 
]>rix qui finiraient jxar rendre l’agricultiTre et l’industrie im^xossibles. 
Mais la baisse des jnûx n’a pas 2 >our cause princijxale la concur- 
rence étrangère. Rien ne l’arrêtera 5 elle tient au goût de l’acheteur 
j30ur le bon marché, résultat de l’extension j^rodigieuse de la clien- 
tèle, manifestation jïarticulière dxx grand fait de ce siècle, le dé- 
velojx^îeuient de la démocratie. L’orateur n’espérait j)as obtenir du 
Sénat une modération dix taiûf ; il souhaitait du moins qu’on ne mît 
pas d’obstacle au seul moyen de le temjxérer : les traités de commei’ce. 
Fn terminant, il a^jpelait l’attention de l’assemblée sur les dangei-s 
particuliex’s que px-ésentait une législation „]Drivilégiaire“ au moment 
où le monde dn travail, agité de mouvements jxi'ofonds, manifestait 
avec une netteté ci’oissante une tendance à attendre et même à 









Le rajjiiorteiii- général, M. Dauphin, tint à protester iniinédiate- 



des consommateurs au désir de lucre de l’agriculture et de l’industrie. 
La répercussion des droits devait être peu sensible : M. Méline avait 



démontré à la Chambre cpie ni pour le bétail, ni pour le blé, ni poixr 
les sucres, le prix de la consommation n’avait augmenté par l’effet des 
nouveaux droits. Le système protecteur visait à ranimer les courages, 
à provoquer l’ augmentation de la production indigène. Peu à peu 
l’accroissement de la production comjxenserait l’augmentation des 
tarifs. La concurrence intérieure produirait la baisse des prix: cette 
baisse n’irait pas d’ailleurs jusqu’à l’avilissement, car les industries 
indigènes ayant sans cesse les yeux les unes sur les autres, avec les 
mômes charges et les mômes débouchés, sauraient bien mettre un frein à 
la suiqxrodxxction. Le marché intérieur dexait ôtre le grand objectif de l’in- 
Llustrie et de l’agriculture; il constituait le vrai patrimoine du pays: il 
[fallait d’abord le conserver. Si les protectionnistes se trompaient, ils se 
trompaient avec toute l’Europe. La conclusion de l’orateur était: pas 
de traités de commei’ce , du moins à long terme ; ils ont fait troj) de 



Il j mal; ils ne peuvent amener que difficultés et déceptions: les progrès 

I ! I de la science, les changements des conditions économiques sont trop 



tout celles de l’avenir. On parlait de l’intérêt politique. L’expérience 
avait proxivé qu’on ne se fait pas des alliés par des concessions 
économiques. L’Angleterre, en 1873, ne nous avait-elle pas refusé le 



du traité de 1860? 

;M. Jules Simon attribuait les plaintes de l’agriculture aux charges 
énormes (|ui pesaient sur le pays et à l’ accroissement prodigieux qxi’ 
avait pris la production américaine. Pour y remédier, on proposait 
de relever les tarifs, de façon à contraindre les étrangers à subir une 
surcharge équivahmte et à rétablir l’égalité dans la lutte économique. 
Mais il n’était pas vrai que l’on dilt prendre uniquement l’argent 
des t'trangers. Ou allait aussi prendre celui des consommateurs, en 
faisant renchérir les denrées. Cela était bien grave, pour la viande, 
pour 1<^ pain surtout. L’opération que l’on faisait était toute sem- 
blable a celles que se proposent les socialistes : prxmdre le travail 



luxmain toxit entier, le tarifer, établir les rapports entre une industrie 
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et une autre. L’œuvre était impossible. On voulait consex’ver le' 
marché intérieur^ qxii a pour limites les dimensions de noti-e Etat et 
nos besoins, et l’on s’exposait à perdre le marché extérieixr en pi'o- 
voquant des représailles. Le commerce d’exportation méritait cepen- 
dant tout l’intérêt des Chambres^ car il est un des pionniers de la 
civilisation française. On revenait fi l’ancien sj^stème de l’inter- 
vention de l’Etat dans les affaires privées, aix riscjne d’empêcher l’élan 
nouveau des Français qui sont en train de redeA'cnir un peuple d’ini- 
tiateurs. „Et cependant, disait l’orateur, il n’est plus permis de 
.s’arrêter, il n’est plus permis d’être un rentiei-, d’être un privilégié, 
il faut êlre un ouvrier — je parle ici d’ouvrier dans la gx-ande 
acception du mot, depxxis l’hoxnxxie de géxxie jxxsqxx’à celxxi qui se sert 
de sa main — il faut être un oxxvriex', il fxxxxt travaillex’, il faxxt se 
xnêler au prog-rès, il faxxt coxxrir oxx xnoxxrir.“ 

M. Coxxteaxxx se déclarait l’adversaix-e de toxxtes les coxxceptions 
absolixes. Sa sexxle règle était l’ixitérêt xxatioxxal. Cet ixitérêt Ixxi 
pax’aissait coxnxxiaxider la protectioxi de la cxxltixre dxx blé, la liberté 
poxxr le xxiaïs, xxxatières j^i’^^i^iicres. Il fallait coxxsidéxœr les 

x-ésxxltats désix'ables poxxr le bien dxx 2>ays et s’ixixjxoser axx besoin les 
sacrifices xxécessxiires q»oxxr les obtexxir. Aiixsi le voxxlait hx solidarité 
xxatioxiale. A la fornxxxle égoïste et axxtixxatioxiale dxx „chacxxix ^Joxxr soi“ 
qxxi est celle dxx libre - échaxige, oxx devait jxx-éférer la fox’xxxxxle géxxé- 
reuse, fratex’nelle et jxxxtriotiqxxe ; „Cliacxxxi jxoxxr toxxs, toxxs jxoxxr chacxxix.“ 
M. Tirard ne se faisait jxas d’illxxsioxi sxxr l’issxxe dxx débat, 
mais il ne voulait désex-ter la caxxse qxx’il avait coxxstaxnxnexit dé- 

fexidxxe axxtrefois et à laqxxelle il était plxxs qxxe jaxxiais fidèle. Il 
exaxxxixxait à soxi toxxr les oxfigixxes dxx traité de 1860 et soxxtexxait qxx’il 
était l’œxxvre ixxdirecte des ^^l’^^tectiouxxistes , c[xxi xxvaiexxt ixix^xosé xxxx 
goxxvex’xxemexxt ce 2*i’Océdé de x‘éfox-me écoxxoxniqxxe leur x’ésistaxxce 

ojjiixiâtx’e à toxxte xxxodificatioxx législative dxx systèxne 2>i’ehibitif. Le 
tax'if géxxéral était telleixxexxt ixxcom^xatible avec les jxrogrès écoxxoxxxiqxxes 
réalisés dans le xxioxxde exxtiex-, qxx’ajxrès 1872 , les advex-saix-es les i^bxs 
x’ésolus dxx régixxxe coxxveixtioxxxiel avxxiexxt sexxti l’ixxx^xossibilité de rexioxxcer 
aux traités de coxxiixxex’ce et exx avaient exxx-xxiêxixes i^rojxosé la proro- 
gation. Oxx avait {xlors sexxti la xxécessité de 2>i’éparer uxx ixoxxveaxx tarif 
géxréral. Ce tarif géxxéral xie fxxt ixix2xrovisé. Jaxnais exxqxxête ne fxxt 
plxxs loixgue, plxxs ap2>i’efondie qxxe celle qxxi exx 2>i’écéda l’établissexxxexxt. 
A la nxêxxxe époqxxe les traités de coixxixxex’ce; fxxrexxt renouvelés avec la 
plxxpart des ixays euroixéeixs. Les xxoxxveaxxx accords xxe fxxrexxt poxxr la 
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plupart (][ue la reprocluctiou. de ceux de 1860. Les droits C[ui y furent 
inscrits, étaient ceux-là mêmes que réclamaient les représentants des in- 
dustries tjui se jdaignent le plus aujourd’hui: industries cotonnière, 

lainièi'e, métallurgique. De même on s’était conformé au vœu des viti- 
culteurs, alors libre-échangistes. Quels ont été les résultats des traités de 
commerce de 1882? On répète sans cesse que depuis 1881, nous avons 
importé en moyenne un milliard de plus que nous n’avons exporté. 
Pour se rendre un compte exact de notre situation, il faut décom- 
poser nos importations et nos exportations par natures de marchandises. 
On voit alors que la moyenne de nos imj)ortations de vins et de 
céréales a été de 750 millions par an. C’est la conséquence des 
mauvaises récoltes et du phylloxéra, ce n’est pas la faute de notre 
régime économique. Le suiqjlus de nos importations se comjjose sur- 
tout de matières brutes, laines, coton, bois, etc. Q,uelque régime que 
l’on adoptât, il fallait se résoudre à ces importations, à moins de 
vouloir 2 îriver la consommation de denrées, l’industrie, de matières 
premières, qui leiir sont indispensables. La masse de nos exportations 
se compose au contraire de jn-oduits fabriqués. Est-ce là l’indice d’une 
situation défavorable de l’industrie? Peut-être dira-t-on que telle ou 
telle bi’anche de l’industrie manufacturière a besoin de protection? Ce 
n’est le cas ni de l’industrie cotonnière, ni de celle de la laine, ni de la 
métallurgie: l’examen des importations et des exportations le démontre. 
Après avoir critiqué spécialement les dispositions ^aroposées en ce qui 
concernait les vins et les cotons, l’orateur passait à la (juestiou des 
relations conventionnelles. 11 n’était pas un partisan fanatique des 
traités de commerce. Aucun principe ne lui jjaraissait engagé dans 
la question : le système des traités de commerce était plutôt contraire 
aux idées libre-échangistes: on savait que les Anglais, libre-échangistes 
par tempérament comme par intérêt, ne sont pas favorables aux 
traités de commerce. Mais la conclusion d’une convention commer- 
ciale est un expédient, un moyen d’obtenir des concessions sur les 
droits qui frappent à l’étranger les marchandises nationales, de pro- 
voquer l’abaissement des barrières qui arrêtent le développement du 
commerce extérieur. Tous les gouvernements de la France ont com- 
pris rutilité de ces accords internationaux: la politique des traités 

de commerce n’est pas une innovation du milieii du XIX® siècle: elle 
est dans les traditions de l’ancien régime; elle remonte à Louis XI. 
I^e gouvernement de la Répiiblique ne veut pas renoncer à cette poli- 
tique ; il entend ne pas rompre les relations conveirtiounelles avec les 
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puissances étrangères. Seulement le 2 ^i’oj<"t de la loi hii lie les mains 
à un tel 2 >oint que les négociations seront imjDossibles. Dans toute la 
discussion on a raisonné sur le tarif minimum ; mais le tarif qui va 
devenir a^oplicable n’est jjas le tarif minimum, c’est le tarif général, 
car on ne réussira pas à traiter sur la base d’un tarif incessamment 
modifiable. Le tarif général provoquera un rencliérissement excessif 
des matières premières et des denrées d’alimentation, et le ralentissement 
du commerce d’exportation. Le renchérissement? Le rajjporteur 
n’y croit pas : il nie la répercussion des droits de douane. Faut-il lui 
rappeler que M. Méline a constaté l’augmentation du 2 )i’ix de la viande 
depuis 1887? Il en accuse à la vérité les manœuvres des inter- 
médiaires; j)ense-t-on les entraver en élevant les droits? La ferme- 
ture des débouchés extérieurs? Elle n’est que tro^) probable. — Faiit-il 
encore réfuter l’argument de la balance du commerce? Enfin, comment 
(>se-t-on l’a 2 > 2 )fmvrissement d’un j^ays qui de]ouis 10 ans 

a déjDOsé 3 milliards dans les caisses d’éjjargne, placé 3 milliards 
300 millions en obligations de chemins de fer achetées aux guichets 
des gares? Est-ce bien au lendemain de la grandiose exjiosition de 
1889, que l’on jn-étendre que l’industi-ie et l’agriculture ont 

besoin de tarifs plus protecteurs? La vérité est que l’on cède aux 
lamentations d’industriels qui de jjère en fils se prétendent ruinés et 
qui sont toujours ];>lus riches les uns que les autres. On invoque 
l’opinion publique; on l’a égarée, elle se ressaisira. La démocratie 
comprendra bientôt que c’est la liberté et non la 2 )i'otection de l’Etat 
qui sauvegardera le mieux ses intérêts. Il faut avoir foi dans l’avenir. 
La nature agit progrès, a dit Pascal. Itus et reditus. Elle 

jiasse, revient, 2 >viis va plus loin, puis deux fois moins, jmis, enfin, 
(die va 23lus loin que jamais. La France, en déj)it d’accidents 
passagers, n’abandonnera pas la jjolitique de d’expansion et 

de liberté. 

M, Jules Ferry, jarésident de la commission sénatoriale, examinait 
à son tour les origines de la réforme de 1860. Il accordait (qu’elle 
avait deux facteurs : la politique impériale et la doctrine des écono- 
mistes, On avait voulu s’unir plus étroitement à l’Angleterre: voilà 

la part de la politique; les résultats en étaient troj) conniTS. Et la 
jjart de la doctidne? On avait voulu appliquer aux nations le 
de la division du travail, faire un partage de l’activité économique 
entre la France et l’Angleterre; les n(?gociateurs fram^ais esjîéraient créer 
un immense débouché à nos céréales et à nos vins : eh bien 1 nous 
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suffisons à peine à nos besoins pour ces deux articles; nous avons 
sacrifié plusieurs de nos industries à de chimériques espoirs. Au 
suridus, la situation du monde n’est plus la même qu’en 1860 : tous 
les peuples veulent avoir une industrie, tous veulent avoir une agri- 
culture. Aucun ne veut faire de concessions aux autres sur des |3oints 
qu’il considère comme vitaux; les traités de commerce sont désormais 
imjjossibles. Il fallait donc se résoudre à accepter le système des tarifs 
autonomes. Que valaient les tarifs proj)Osés ? étaient-ils jn’ohibitifs comme 
on l’affirmait? Nullement. Dans l’ensemble, et abstraction faite des 
di-oits fiscaux, ils ne représentaient pas plus de 6.45 ®/o de la valeur 
des importations (tarif minimum). On parlait de la cherté des sub- 
sistances. Mais, en dépit des lois de 1885 et 1887 le prix du blé, 
celui du bétail avaient baissé. Il n’est pas vrai de dire que la valeur 
d’une marchandise à l’intérieur est relevée de toute la valeur des 
droits perçus à la frontière. Il se fait entre le consommateur et l’im- 
portateur étranger une sorte de partage du droit de douane; s’il en 
était autrement, pourquoi les exj)ortateurs demanderaient-ils qn’on 
cherche à réduire ces droits par des négociations? On reproche à la 
réforme d’être anti-démocratique. Ne sort-elle des soutfrances, des 
besoins, de la conscience des populations rurales? Démocratique, le 
prqjet l’est à un autre point de vue : il doit favoriser la hausse des 
salaires, comme aux lîtat-Unis. Knfin, on a dit que la France allait 
être isolée, que le tarif minimum ne serait pas accepté par les puis- 
sances étrangères. Pourquoi le l’epousseraient-elles ? Ni l’Angleterre, 
ni la Belgique n’ont intérêt aux représailles. L’Italie sait malheureuse- 
ment ce qu’il en coiite d’entamer une guerre de tarifs. L’Espagne 
ne peut nous dénier le droit de mettre obstacle au commerce de falsi- 
fications, qui, au détriment de sa viticulture elle-même, a fait pénétrer 
en France, au droit nominal de 2 francs, des alcools qu’elle ne produit 
pas. l^erdrons-nous des sympathies? Certes, non. C’est une illusion de 
croire qu’on se concilie des affections internationales en sacrifiant ses 
intérêts économiques. Ce qu’il faut, c’est être fort, c’est être riche; 
pour cela, il faut des droits protecteurs. On n’est jamais isolé poli- 
tiquement quand on est fort; on n’est jamais isolé économiquement 
quand on est riche. 

j\I. Poirrier admettait ([u’on put compenser par des droits de 
douane la surcharge résiiltaiit poxxr le producteur français des impôts 
intérieiu’s ; il ne concevait pas qu’on prétendit combler par le même 
procédé la différence des prix de revient en France et à l’étranger: 
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un tel nivellement était impossible à réaliser. Il contestait que le 
tarif projjosé établit l’ égalité clans la protection. L’exemj)le des pays 
étrangers le toucliait ; pour cpie l’argument fût probant, il 

aurait fallu démontrer que les droits protecteurs avaient enricbi 
ces jîays ; la preuve restait à faire. L’orateur examinait ensuite la 
coni] 30 sition de nos importations et de nos exportations. Comme 
M. Tirard, il remarquait c[ue nos exportations comprenaient surtout 
des objet fabriqués, nos importations des matières brutes ou des denrées 
indispensables à l’industrie et à l’alimentation nationale. On ne 
devait pas cberclier à em-ayer de telles importations ; on devait redouter 
d’entraver les exportations d’objets fabriqués, en renonçant au système 
de traités de commerce. 

M. Jules Roche définit de nouveau le but que s’était proposé le 
gouvernement. Il s’était trouvé en j)i’ésence d’une volonté indéniable du 
pays, de revendications non éc[uivoques, qui se justifiaient d’ailleurs 
et s’expliquaient par les actes des États cpii nous environnent. Le 
gouvernement avait dû en tenir compte. Il n’avait pas d’ailleurs 
hésité à combattre énergiquement, comme c’était son devoir, les pro- 
positions non justifiées et c[ui auraient tourné contre l’intérêt même 
du pays et de ceux qui les formulaient. Le ministre regrettait d’avoir 
trouvé dans le rapport de la commission la vieille théorie de la 
balance du ccmimerce. Pouvait-on considérer comme une cause de 
ruine l’excédant des importations? Les matières premières, c[ui 
forment plus de la moitié de nos entrées, sont non une cause d’ap- 
pauvrissement, mais une source de richesses. Le ministre démontrait 
ensuite, comme il l’avait fait à la Chambre, que les marchandises 
importées sont d’une nature différente de celles que nous exportons 
sous le même nom et ne font pas concurrence à ces dernières; 
que le marché intérieur n’est pas indéfiniment extensible et que 
par suite le maintien des débouchés extérieurs est la condition 
essentielle du développement de la production nationale. Il défendait 
la combinaison du double tarif. Le tarif minimum serait accei^té par 
les jpi^issances. On avait reproché à ce tarif son instabilité. Mais les 
conventions pourraient le consolider dans une certaine mesure. On 
stipulerait, par exemple, qu’il ne pourrait être modifié qu’au bout 
d’un an: de la sozffe, les commerçants pourraient conclure lein-s 

marchés avec plus de sécurité. La préoccupation dominante du ministre 
paraissait être de réserver l’avenir. Il ne se chargeait par de pro- 
phétiser et confessait humblement ne pas savoir où l’avenir devait 
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nous amener. Nul ne pouvait savoir ce qui serait conforme, dans quel- 
ques années, à l’ intérêt du pays. 11 fallait donc réserver sa libei'té. 

Le Sénat entendit encore M. Presneau, qui demanda la taxation 
des matières brutes ag-ricoles. Puis la discussion générale fut close. 
La discussion des articles dura jusqu’au 29 décembre 1891. Le 
Sénat avait adopté la plupart des droits votés par la Cliambre. 11 
eu rehaussait un certain nombre et rejetait l’exemption des graines 
oléagineuses exotiques. Le projet dût revenir deA’ant la Chambre, qui 
maintint plusieurs de ses décisions et notamment la franchise des 
oléagineux exotiques, qu’elle étendit même, sur la proposition du 
ministre, au graines de colza et de lin. — Après une série de renvois 
d’une chambre à l’autre, l’accord se fit. La loi porte la date du 
11 janvier 1892. 

Dans l’ensemble, ce sont les propositions primitives de la com- 
mission des douanes de la Chambre c{ui sont dans la loi. 

Les droits sont donc plus élevés que dans le tarif de 1881. Le gou- 
vernement a réussi à obtenir l’exemjîtion des matières j)remières ; 
le ministre du commerce, M. Jules Poche, s’est emjdoyé à cette 
oeuvre difficile avec inie ténacité, ime soujjlesse de talent et une 
ingéniosité d’argumentation qui lui fout honneur. Mais les agri- 
culteurs ont reçu des com2)ensations au sacrifice qu’on leur a demandé; 
des encom-agements ont été accordés deiix lois du 13 janvier 

1892 à la culture du lin et du chanvre, et à la sériciculture. 

C’est aussi a\ix dé2>ens du budget que les Chambres, sur la pro- 
j)osition du gouvernement, ont concilié les 2?i'étentions conti-adictoires 
des filateurs d<i coton et des tisseurs d’étoffes mélangées. Les 2îi’e- 
miers avaient demandé un sup2)lément de Le^j seconds 

déclaraient que tout relèvement des droits sur les hlés , en faisant 
renchérir le revient de leurs tissus, les mettrait dans l’im- 

2JOssibilité de lutter contre leurs concurrents sur le mai-ché extérieur. 
On offrait aux tisseurs l’admission temporaire en franchise des filés 
nécessaires à la fabrication des étoffes destinées à l’ex2)ortatiou. Ils 
re2JOussaient cette faveur, à raison des entraves que les formalités de 
douane, inhérentes au régime de l’admission teni2mraire, 02J2>osent aux 
02)érations du commerce. Le conflit fut enfin réglé comme suit. Les 
droits sur les filés seraient relevés; mais les tisseurs d’étoffes mé- 
langées de coton dans des 2^i’<^lJOi'tions déterminées auraient droit, lors 
de 1 ’ex2Jortation de leurs tissus, à un remboursement à forfait des 
taxes perçues à l’entrée des filés em]>loyés dans leur fabrication. Le 
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remboursement ne porte que sur le 60® o des perceptions de douane 
correspondant aux quantités de coton importées. Mais la quotité 
remboursable n’est pas rig-oureusement calculée sur le droit afférent 
au numéro des fils employés. Par exemple, pour les fils des numéros 
1 à 49, le remboursement est fait d’après le droit du fil n° 26. Il 
en résulte que, pour les numéros plus fortement taxés que le n° 26, 
le remboTirsement n’atteint jjas le taux de 60®/o, qu’il peut le dépasser 
au contraire et meme être supérieur aux perceptions, pour les numéros 
dont le droit est plus faible que celui du n° 26. Ce mode de rem- 
boursement il forfait peut donc comjjorter des primes. 

TjO législateur de 1881 avait déjà concédé des primes à la marine 
marcliande. En 1884, l’industrie sucrière en avait obtenu à son tour. 
Ee législateur de 1892 a vu dans les primes ixn moyen commode de 
concilier les intérêts opposés des diverses branches de la production: 
il l’a systématisé, en quelque sorte. C’est là un des traits carac- 
téristiques de son œuvre douanière. 

En vue de faciliter les négociations commerciales, xnie loi spéciale 
du 29 décembre 1891 a autorisé le gouvernement à appliquer en tout 
ou en partie le tarif minimum aux produits ou marchandises origi- 
naii’es des pays qui bénéficiaient du tarif conventionnel et qui con- 
sentiraient de leur côté à a^jpliquer aux marchandises fi-ançaises le 
traitement de la nation la plus favorisée. Un décret du 30 janvier 
1892, pris en vertu de cette loi, a prescrit l’application du 
tarif minimum à partir du 1®*" février aux marchandises originaires 
des Royaumes - unis de Suède et Norvège, de la Belgique, de 
la Suisse, des Pays-Bas et de la Grèce, puissances avec lesquelles 
une entente ]jrovisoire a été établie. Ee tarif minimum est également 
applicable aux puissances qui jouissaient antérieurement du traite- 
ment de la nation la plus favorisée, soit en vertu de lois spéciales, 
comme l’Angleterre, soit en vertu de traités: Allemagne, Autriche- 
Hongrie', Danemark, Empire Ottoman, Mexique, Pays-Bas, Pex’se, 
Républiqiie dominicaine, République Sud-Africaine, Russie, Serbie. 
Ees produits des autres pays, notamment ceux de l’Italie, de 
l’Espagne, du Portugal et de la Roumanie, avec lesquels des traités 
ont existé à diverses époques, sont soumis au tarif général. En ce 
qui concerne l’Italie, c’est une amélioration à l’état de choses 
antérieur; la loi du 27 février 1888 qui soumettait ses produits à 
un régime différentiel, est en effet rem^^lacée par le tarif général. 

Se conformant aux intentions du Ve rein für Social politik. 
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Fauteur de la présente étude s’est attaché à lui donner un caractèi*e 



historique et documentaire. Tl s’est abstenu de toiite discussion doctrinale^, 
se préocctij)ant avant tout de faire connaître les faits : mouvements de 
F opinion^ portée pratique des actes législatifs, conséquences indiscutées 



les résultats du nouveau tarif douanier. Il est relativement facile, 



l’influence des doctrines économiques que Fou 2 ii'<^>fésse. Il est moins 
aisé de s’en affranchir dans les conjectures que l’on forme sur les 
résultats Otturs de mesures <[iie l’on a réclamées ou combattues. C’est 
à cet ég’ard sui'tout qu’il est prvident de s’en tenir au prog'rannne du 
Ve r e i n f ü r S o c i a 1 p o 1 i t i k. Cependant il est une obsei'vation qu’on 
ne peut s’emjjêcher de faire. Le régime économique a une influence 
certaine sur le développement du commerce extérieur et |:>ar contre- 
coup sur le progrès de la production nationale et de la ^îi'ospérité du 
pays. !Mais d’autres facteurs sont à considérer dont Faction est autre- 
ment puissante. Un pays, comme la France, dans lequel l’ingéniosité 
des industriels, l’habileté des ouvriers, l’ardeur au travail de toute la 
]»opulation créent des richesses énormes, dans lequel les vertus do- 
mestiques, l’esprit d’éjjai-gne tenace et patient accumulent des capitaux 
tels que malgré des crises redoutables et répétées la somme ne cesse 
de s’en accroître, ne peut pas déchoir du rang qu’il occupe jjarini 
les grandes puissances financières du monde, parceque ses tarifs de 
douane auront été mal faits, parceqiie la qiiotité en aura été fixée à 
des chifti-es trop faibles ou trop élevés. Les impôts intérieurs, l’obligation 
du service militaire entravent également le développement économique 
du i^ays ; sa richesse serait assurément grande s’il n’avait pas 

cette lourde charge : il la supporte cependant sans fléchir. Ajoutons que 
le peuple français a de brusques retours, qui déconcertent parfois l’ob- 
servateur étranger , trojj souvent porté, à taxer de légèreté et de 
mobilité d’esprit ce qvii n’est que l’impuissance sahitaire de 25 ersé- 
vérer jusqu’au bout dans l’erreur. Si les tarifs de 1892 provoquent 
la cherte des denrées alimentaires ou la décroissance des exportations, 
l’opinion publique, toute puissante en France, saura bien en imposer 
l’abrogation. 



qu’ils ont produit. A plus forte raison, n’ essaiera- 1- il pas de présager 



dans les jugements que l’on porte sur le jjassé, de se soustraii'e" à 
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